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OUI 
Multiples actions 
contre le chômage 
à travers la France 

20 000 personnes dans /es rues de Nentes mardi après-midi. Près de ia préfecture les flics 
agressent violemment les manifestants. 

Lire nos reportages pages 3, 7, 8, 9 et 16 

ERYTHREE 

Les bases du FPLE 
font face 
aux russo-éthiopiens 

Lire en page 16 

Les grévistes 
de la télévision 
refusent 
750 licenciements 

Lire en page 15 

Après la tentative de suicide d'un des 750 
licenciés, les grévistes de la SFP sont partis 
en délégation massive chez le PDG vendredi 
matin. Une centaine d'entre-eux était éga­
lement à midi è RTL, pour protester contre 
les comptes-rendus calomniateurs de leur 
lutte. 

Le 6 février Boullin recevait les organisations 
syndicales. Grand tapage avait été fait autour 
de cette initiative gouvernementale. Barre es­
pérait ainsi désamorcer à peu de frais le colère 
exprimée à maintes reprises par les sidérurgistes 
du Nord et de la Lorraine. Peine perdue I Ce 
n'est pas la promesse d'avancer la retraite de 
quelques mois qui pouvait satisfaire des dizaines 
de milliers de futurs licenciés qui n'ont qu'une 
seule exigence, qu'ils maintiennent avec la plus 
grande fermeté ; «Suppression des licencie­
ments». 

Dans ces régions chscun l'a bien compris : 
« t e gouvernement cherche à gagner du 
temps». A peine les responsables syndicaux 
avaient-ils quitté le bureau de Boullin que te 
PDG d'Usinor Denain était séquestré, la sous-
préfecture de Briey investie par des ouvriers 
d'Usinor Longwy. Témoignages éclatants d'une 
révolte partagée par toute une population t Et 
qui le montre Ml ne se passe pas de journée 
sans action : entre Longuyon et Longwy, dans 
la nuit de jeudi à vendredi, 1 800 tonnes de 
minerai ont été déversées sur les voies ferrées. 
Vendredi c'était toute la vallée de l'Orne, en 
Moselle, qui était en grève pour 24 heures et 
Hagondange «ville morte». Dans le même 
temps, les travailleurs de la fonderie de Gorcy 
mettent au point la riposte aux 80 lettres de 
licenciement qui risquent d'arriver cette semai 
ne. 

Non, I..-:, travailleurs du Nord, de Lorraine 
ne sont oas des «cas à part» comme cherchent à 
nous le faire croire sournoisement tous ceux qui 
s'inquiètent uniquement de la bonne santé des 
profits patronaux. Méprisable tentative pour 
essayer d'isoler ceux que le chômage frappe le 
plus brutalement, le plus durement : tentative 
commandée par la peur que les Lorrains, tes 
nordistes ne donnent des idées à d'autres. Cette 
manœuvre aussi est vouée à l'échec. En effet, 
chacun de nous se sent de plus en plus 
concerné par la montée vertigineuse du chôma­
ge. 

La colère gagne aujourd'hui l'ensemble des 
régions. Les luttes s'engagent partout, sous des 
formes diverses. Tour à tour, les départements 
particulièrement touchés entrent ou sont entrés 
en lutte : Loire Atlantique le 8, Charente 
Maritime le 10, Nord le 16, Loire le 20... Dans le 
Rhône se sont tenus les «Etats généraux» pour 
l'emploi. Le 16 sera aussi l'occasion pour les 
sidérurgistes d'affirmer ensemble leur refus des 
plans de liquidation de la bourgeoisie, et déjà ils 
préparent ce rendez-vous. Ce sont également 
les occupations d'entreprises qui se multiplient. 

Jeudi, les travailleurs de Loire Atlantique 
ont donné le ton de la série des journées 
départementales. Et de quelle manière I Depuis 
longtemps Nantes et tout le département 
n'avaient connu une mobilisation de cette 
ampleur. Piquets de grève en place dès cinq 
heures du matin, 20 000 manifestants ; on était 
loin de la simple journée de 24 heures. Mot 
d'ordre unanime : «Chômage res/e-boi». 20 000 
manifestants qui à l'exemple des Brissonneau 
n'hésitent pas à s'en prendre à la préfecture, 
(décidément les sidérurgistes font école) et à 
faire face à la sauvagerie des CRS. Cette 
combativité des travailleurs nantais a amené les 
unions locales à appeler à une nouvelle mani­
festation pour ce vendredi sur le thème : «Vivre 
et travailler au pays sens répression policière». 

— Les travailleurs des régions fortement 
touchées par le chômage ne sont pas seuls 
dans la lutte. La situation de l'emploi dans le 
Rhône n'est pas comparable avec celle des 
«régions sinistrées». Mais c'est à Lyon que se sont 
tenus les «Etats généraux pour l'emploi», ini­
tiative qui peut faire date. Ce sont plus de 4 500 
travailleurs délégués des différents secteurs 
d'activité, des habitants des quartiers qui ont 
mis en commun leurs expériences, qui ont 
engagé, sur la lutte contre le chômage, une ré­
flexion collective qui devra se poursuivre. 

Quelque chose s'est mis en marche, une 
dynamique est créée qui peut jeter tes bases 
d'un large front de lutte contre le chômage, 
instrument indispensable pour une issue vic­
torieuse au difficile combat qui s'engage, et qui 
s'engage bien I 
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REVUE DES REVUES 

E U L E PATRIOTE 
RESISTANT 

Le Patriote Résistent a sorti 
un numéro spécial pour l'or­
ganisation d'un concours sco­
laire de la Résistance, ouvert 
aux élèves de la 3* à la 
terminale. 

Certes, des livres manquent 
dans la liste recommandée. 
Ainsi, les livres — pourtant 
déclaifs — de Charles Tillon 
ou Roger Pannequln. Nous 
devons cependant noter les 
témoignages sur la Résistan­
ce populaire qui figure dans 
Le Patriote Résistent. 

E n janvier 1941, dans les 
concessions d'Aniche et de 
l'Escarpelle, plusieurs milliers 
de mineurs font grève au fond 
pour appuyer leur refus de faire 
une demi-heure supplémen­
taire non payée. Les fosses 
sont cernées par la gendar­
merie et des unités de la Wehr-
macht qui installent leurs 

mitrailleuses dans les corons. 
36 mineurs seront arrêtés. 

Le 21 février 1941, 300 mi­
neurs du puits Dahomey 
refusent de se mettre au 
travail en criant : «Nous 
crevons de faim». A chacune 
de ces actions et de bien 
d'autres, succède un élargis­
sement de l'organisation des 
comités d'unité syndicale 
et d'action (les C.U..S.A). 

C'est de la fosse Dahomey 
à Montigny-en-Gohelle que le 
lundi 26 mai 1941 commen­
ce une grève qui gagne de 
proche en proche les puits 
du Nord et du Pas-de-Calais 
entraînant plus de 100 000 
mineurs. 

Le cahier de revendications 
qui a circulé de fosse en fosse 
demande 800 g de pain par 
jour, 500 g de savon mou 
et une savonette par semaine, 
davantage de matières gras-

Dans le Nord, 
la g rève des mineurs 
ses (margarine), des salaires 
en rapport avec le coût de la 
vie, le respect des règles de sé­
curité, la cessation des brima­
des, etc. Immédiatement in­
terviennent toutes les poli­
ces. Sous la conduite des gar­
des des mines ou des ins­
pecteurs de la police de Vichy, 
les feld-gendarmes vont di­
rectement au domicile des mi­
litants, car la gestapo qui su­
pervise tout, possède tous les 
dossiers livrés par les préfets 
et établis depuis des années 
par les renseignements géné­
raux. 

Dans les corons, sur le car­
reau des mines, la Wehr-
macht installe des nids de 
mitrailleuses et fait patrouil­
ler ses voitures y compris des 
blindés. 

Contre cette répression sau­
vage et massive, et pour ap­
puyer les revendications des 

mineurs, dans les rues, se 
dirigeant vers les grends 
bureaux des compagnies mi­
nières ou vers les mairies, 
se forment des cortèges de 
centaines, voire de milliers 
de femmes, épouses, mères, 
filles. Elles se heurtent aux 
barrages de la police de Vichy, 
de dressent contre les Feld-
gendarmes et leurs engins. 

Plusieurs centaines de mi­
neurs et des dizaines de fem­
mes sont arrêtés et immé­
diatement, par camions, emme­
nés loin de leur domicile. 
Après un triage 276 mineurs 
sont maintenus à la forteresse 
de Huy (Belgique) d'où ils 
sont envoyés â Sachsenhausen 
le 22 juillet 1941. 

Dès le 3 juin, le tribunal de 
guerre de l'Oberfeldkomman-
dantur de Lille condamne 11 
mineurs è 5 années de travaux 
forcés et deux femmes à 3 ans 

de la même peine. 
Dans chaque fosse des mi­

neurs échoppent aux recher­
ches et vivront désormais la 
dure vie des clandestins ( . . . ) . 

Le 10 juin, le travail reprend 
dans tous les puits. Des satis­
factions importantes ont été 
accordées : amélioration du ra­
vitaillement, augmentation des 
salaires, etc. 

Mais une démonstration 
d'une importance capitale avait 
été faite : là où l'occupant 
hitlérien et le collaborateur de 
Vichy avaient espéré créer des 
esclaves, ils rencontraient des 
travailleurs passionnément at­
tachés à leurs droits, aux liber­
tés et désormais aguerris pour 
entreprendre les combats plus 
vastes et plus difficiles encore 
pour la conquête d'une démo­
cratie plus élevée dans l'indé­
pendance nationale rétablie. 

LA/eniR 
hctxxxTiiifcut' cfefe leoïranon de sene rrïintn^ Irancais 

Kiwi, une usine en lutte à 
Sottevllle. Des travailleuses 
qu'il faut soutenir. Mais pour 
le PCF, tout est motif è ré­
cupération. Lisez cet éditorial 
de Jean Malvasio, secrétaire 
fédéral de la Seine-Maritime : 
tout y est : l'Europe, l'Alle­
magne, le PS , Lecanuet, Car­
ter. Mais les travailleuses 
n'ont pas la parole, et leurs 
revendications ne sont même 
pas citées ! 

Depuis le jeudi 4 janvier, les 
travailleuses et les travailleurs de 
Kiwi sont en grève. 

Comme l'explique le syndicat 
CGT dans un appel distribué aux 
automobilistes sur le boulevard 
industriel : 

«Le jeudi 4 janvier, offensive 
du froid sur notre région. La 
direction Kiwi demandait aux 
ouvrières de la production de 

travailler dans des conditions 
déplorables : 6 degrés de tempé­
rature dans l'atelier. 

Le vendredi 5 janvier, la tem­
pérature toujours la même, alors 
les ouvrières ont décidé de pour­
suivre leur grève en demandant à 
la direction de payer ces deux 
journées. 

La direction qui fait tout pour 
briser l'action des ouvrières et 
détruire l'organisation syndicale 
CGT refuse de payer ces jour­
nées. 

Devant un tel refus, nos cama­
rades ont décidé de poursuivre 
leur action. 

Cela fait maintenant plus de 10 
jours qu'ils sont en lutte. Depuis 
de nombreux jours, les délégués 
par l'intermédiaire de l'Inspection 
du travail demandent l'ouverture 
de négociations. 

C'est seulement le jeudi 11 
que la direction a reçu les délé 

Les « K i w i » à l'offensive 
gués pour refuser toute discus­
sion. Elle ne prévoyait pas d'au­
tre réunion avant lundi 15 au 
soir,' jouant ainsi sur la lassitude. 

Les revendications sont les 
suivantes : 

- paiement de la journée du 4 
janvier et celle du 5 janvier. 
— augmentation des salaires de 
10 % 
- un deuxième pont payé pour 
1979 
- paiement de la journée du 19 
décembre (panne EDF) 

budget du CE à 1 % (actuel­
lement à 0,15 % de la masse 
salariale) 

amélioration des conditions 
de travail 
— paiement des jours de grève. 

C'est par un NON catégorique 
que la direction Kiwi a répondu. 

La seule réponse de la direc­
tion Kiwi a été de traduire les 

délégués devant les référés pour 
entrave a la liberté du travail. 

La direction Kiwi, comme l'en­
semble du patronat veut faire 
supporter les Irais de la crise par 
les travailleurs. 

Les dernières mesures annon­
cées par le pouvoir en matière 
d'augmentation des prix vonî 
encore aggraver leurs conditions 
de vie. 

Les travailleuses de Kiwi disent 
non à la baisse de leur pouvoir 
d'achat, elles sont décidées à 
poursuivre l'action pour la satis­
faction de leurs justes revendica­
tions d'autant que la direction 
continue de bafouer les libertés 
en venant de mettre en place 
des gardiens privés avec des 
chiens pour filtrer les travailleurs 
et empêcher l'accès de l'entre­
prise aux représentants de la 

CGT et au local du CE. 
Voilà la société libérale avan­

cée de Giscard I 
Devant de tels agissements de 

la pa l du patronat, l'Union loca­
le CGT du canton de Sottovil1r< 
appelle l'ensemble des travail­
leurs et des démocrates à appor 
ter leur solidarité active et finan­
cière aux Kiwi pour la satisfac­
tion des revendications et le 
respect des libertés. 

Ajoutons que la direction a fait 
échouer la négociation prévue 
lundi en voulant imposer ta 
présence de son avocat, ultima­
tum repoussé avec force par les 
travailleurs et l'inspection du tra­
vail. 

Jean Malvasio, secrétaire de la 
fédération du PCF, conseiller 
général, est venu apporter le 
soutien des communistes à la 
lutte des Kiwi. 

MlbiftB u BMilOK Maire adjoint du PCF 
vtr«y- iv«y-c»ioisy dans les années 20 

Histoire de Banlieues cou­
vre Vrtry-Ivry-Choisy. C'est un 
nouveau titre de la presse 
dite «parallèle», qui entend 
redonner la parole à la popu­
lation comme le montre ce 
témoignage. 

Le témoignage de Robert Sau­
nier, ouvrier communiste deve 
nu, à la fin des années 1920, 
adjoint à la Mairie de Vitry-sur-
Seine, a paru dans la revue Les 
Révoltes Logiques (tout un pro­
gramme I) au printemps 1977. 

Nos lecteurs seront intéressés 
au plus haut point par ce qu'il dit 
et qui a une toute autre ré-
sonnance que les stupéfiants 
appels à la police bourgeoise 
dont le Travailleur (hebdo du 
PCF) se fait l'écho chaque se­
maine. 

Robert Saunier a commencé à 
travailler à douze ans, apprenti 
dans la gainerie chez un petit 
patron, son parent. Puis grouîllot 
chez un entrepreneur de travaux 

publics, dans la confection ORn-
dant ta guerre de 1914, il a été 
aussi colleur d'affiches de ciné­
ma avant d'apprendre le métier 
de métreur. 

« J ' A I ADHERE AU PARTI 
EN 1925 

«J'ai adhéré au parti en 1925, 
au temps de la lutte contre* la 
guerre du Maroc... ça se passait 
dans un bistrot, il y avait là une 
dizaine de gars rassemblés et 
attables. Au milieu de cette ren­
contre, j'ai pu voir un litre de vin 
sillonné l'atmosphère et s'écraser 
contre une glace ; parce que 
tous ces gars-là picolaient plus 
ou moins. C'était pas une ba­
garre, c'était une manifestation 
comme ça, enfin une connerie. 

C'était des prolos comme moi, 
je les estimais en tant que 
prolos. Et surtout je me disais, ils 
ont des tas do défauts, mais ils 
sont dans le mouvement, il y a 

dans leur cœur... Alors, j'ai été 
au Parti... Il y avait les loca­
taires, les anciens combattants, 
les sportifs, vous pouvez imagi­
ner tout ce que l'on peut faire si 
l'on veut se mettre à manier la 
pâte. Il s'agit de faire le point 
communiste dans tout ça... 

UN 14 JUILLET A VITRY 

Comme partout, il y avait la 
place publique avec l'orchestre 
et la foule des danseurs ; alors 
nous avions imaginé, pour 
saisir la masse là où elle était, de 
faire une manifestation. On a 
alors retenu l'idée d'un cortège 
avec les flonflons de musique. 
Le gars qui était alors adjoint au 
maire de Vitry est allé à Paris 
acheter des bigophones et on 
«'est rassemblé devant la mairie ; 
on était quelques dizaines et 
nous voilà armés de bigophones 
descendant de la mairie en direc­
tion de la gare. Chemin faisant, 
on rencontre les flics,. qui nous 

encadrent avec leurs bicyclettes ; 
les flonflons au bigophone c'é­
taient des cunneries «Monte là-
dessus...», «Frères Jacques» des 
machins tout à fait anodins in­
tentionnellement. On descend 
comme ça toujours encadrés ; 
notre tactique, arrivés à l'endroit 
du bal, était de pénétrer dans la 
foule et à ce moment de hausser 
le ton : c'était du «Monte là-
dessus» c'était «l'Internationale» 
avec «A bas la guerre» et tout le 
décor. 

Il y avait une masse de flics 
assez considérable, nous étions à 
peu près 200 et sans matraque : 
on rentre dans la foule : l'explo­
sion, l'Internationale, A bas ta 
guerre, etc. les flics chargent et 
accrochent l'adjoint au maire qui 
avait acquis les bigophones ; 
bagarre, il se défend et les flics 
l'argougrient. Ils s'accrochent sur 
Porche, le type des bigophones ; 
à 4 ou 5 flics et de le tambou­

riner â couds de talons : ils 
l'avaient pris avec son ecnarpe 
parce que mon Porche avait 
encore je ne sais quel fantasme 
en tête, alors ils l'ont pris et ils 
l'ont pendu avec son écharpe... 

A la suite de çâ, il a tiré 4 mois a 
Fresnes. Alors comme il ne pou­
vait pas être à son poste, il fallait 
désigner un autre adjoint ; c'est 
à ce moment là qu'on a mis la 
main sur moi. J 'ai pas besoin de 
vous dire que, quant à nous com­
munistes, ce n'était pas un titre 
glorieux d'être un fonctionnaire 
municipal, on faisait peu de cas 
de cette attribution ; ça faisait 
partie du boulot des communis­
tes, les communistes avaient, 
entre autres choses, à gérer une 
mairie, mais ils ne s'en glori­
fiaient pas. Maintenant, on n'en 
n'est pas là, au contraire, tout ce 
qui est officiel, tout ce qui est de 
l'appareil d'Etat, on s'en glori­
fie». 
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Le 8 en Loire Atlantique 
LA JOURNEE DE L'OFFENSIVE 

• Imposante mobilisation dans tout le département 
• Sauvagerie policière à Nantes 

• Nouvelle manifestation à Nantes vendredi 
A Nantes, le mardi 6 février avait vu les métallos 

riposter énergiquement à l'occupation policière de 
Brissonneau en lutte contre 226 licenciements. 
Devant la détermination des métallos qui avaient 
envahis l'immeuble Neptune, où se tenait la réunion 
du Conseil Régional avec le préfet, celui-ci avait 
donné l'ordre d'évacuation des flics de l'usine 
Cette victoire avait renforcé encore la mobilisation 
pour la journée du 8 appelée par les Unions 
départementales CGT et CFDT, journée d'action 
pour l'emploi, pour «Vivre et travailler au pays» 
dans tout le département. 

Dès 5 heures, jeudi ma­
tin â Nantes, la mobilisa­
tion démarrait. Devant 
presque toutes les usines, 
des piquets de grève se 
mettaient en place. La pré­
sence effective de ces pi­
quets jusque dans la fonc­
tion publique indiquait clai­
rement la volonté des tra­
vailleurs de faire de cette 
journée d'action autre cho­
se qu'un simple défilé. 

TOUTES LES ENTREES 
DE NANTES BLOQUEES 

Devant le ras-le-bol des 
travailleurs pour les classi­
ques journées d'action 
sans lendemain, les Unions 
départementales avaient 
proposé de bloquer tes en­
trées de Nantes en opérant 
dès 8 h 30 des rassemble­
ments en neuf endroits dif­
férents. Dès cette heure-
ci, il n'était plus possible 
de pénétrer dans le centre. 
Que ce soit route de Paris, 
bloquée par les travailleurs 
de la zone de Carquefou, 
avec les Batignolles, Sau­
nier Duval la CPIO, derriè­
re la banderolle naturel­
lement des Brissonneau 
devant laquelle plusieurs 
licenciés avaient pris place 
ceinturés d'une grande 
ôcharpe où était inscrit 
«licencié», que ce soit au 
Sud, bloqué par les travail­
leurs de Dubigeon, des 
ACB. Devant l'Agence Na­
tionale pour l'Emploi où les 
travailleurs de la fonction 
publique s'étaient rassem­
blés avec les chômeurs, les 
manifestants ne restaient 
pas inactifs : «Un emploi 
pour tous», «Brissonneau, 
pas un seul licenciement» 
étaient bombés sur les 
murs. l'ANPE était rebapti­
sée «Agence Nationale 
pour le Chômage» sous les 
applaudissements. Dès 
9 h 30, ces cortèges con­
vergeaient dans le centre, 
vers l'immeuble Neptune, 
siège de la DATAR, péné-
trnt dans un centre de 
Nantes quasi désert à cau­
se des blocages mais aussi 
à cause de la grève à 
100 % de la compagnie 
des autobus. 

20 000 MANIFESTANTS 
A NANTES 

Les cortèges très denses 
se succédaient et n'en fi­
nissaient plus : plus de 
20 000 manifestants à Nan­
tes, c'est la première fois 
depuis de nombreuses an­

nées qu'une manifestation 
aussi importante n'avait eu 
lieu. Même le 7 octobre 
1976 n'avait pas vu tant de 
monde. Seul le 23 octobre 
1976, mais c'était là une 
manifestation régionale 
avait vu un peu plus de 
monde. Cette participation 
massive, la détermination 
du cortège, les énormes 
banderolles comme celles 
de Dubigeon qui, sur plu­
sieurs dizaines de mètres 
de longueur retraçaient la 
liquidation du chantier qui 
est en train de s'opérer, 
montrent à l'évidence qu'à 
Nantes comme en Lorrai­
ne, la colère sourde est en 
train de se développer rapi­
dement, 

«Chômage ras-le-bol» 
était quasiment le seul mot 
d'ordre repris par tous. Les 
divisions des Etats majors 
syndicaux, les différentes 
stratégies étaient loins, 
seul comptait la volonté de 
lutte d'ensemble pour vivre 
et travailler au pays pour 
l'emploi. 

A NANTES 
COMME EN LORRAINE, 
CONTRE LE CHOMAGE 

PASSONS 
A L'OFFENSIVE I 

De nombreux travailleurs 
s'arrêtaient d'ailleurs de­
vant les panneaux réalisés 
par la section de notre 
Parti, qui popularisant lar­
gement les initiatives con­
crètes des sidérurgistes 
dans le Nord et en Lor­
raine, appelant à un large 
soutien autour des Bris­
sonneau, rencontraient un 
vif écho. 40 Quotidien du 
Peuple étaient vendus en 
moins d'une heure. De 
nombreuses discussions 
s'engageaient après nos 
prises de parole successi­
ves : tels ces jeunes de 
l'AFPA venus nous de­
mander d'intervenir dans 
leur centre, d'accord pour 
rejoindre le Comité d'Ac­
tion Liaison Chômage de 
Nantes. «Ils ont raison les 
sidérurgistes, on devrait 
taire comme eux» repre­
naient de nombreux tra­
vailleurs. C'est sur : la mo­
bilisation du 6 des métallos 
et la victoire obtenue ren­
forçaient chez beaucoup la 
certitude qu'il est possible 
de lutter, qu'il est possible 
de porter des coups à la 
politique de chômage de la 
bourgeoisie. 

HEURTS VIOLENTS 
A LA PREFECTURE 

EN RIPOSTE, 
NOUVELLE 

MANIFESTATION 
VENDREDI 

Plusieurs heures durant, 
la manifestation parcourait 
les rues de Nantes, se diri 
géant vers la Préfecture, à 
l'intérieur et autour de la­
quelle avaient pris place de 
nombreux CRS. La colère 
des travailleurs, surtout 
celle des Brissonneau de­
vait s'exprimer rapide­
ment : jets de pierres, ten­
tatives d'enfoncer des gril­
les, témoignaient d'une 
combativité importante. 
L'objectif était clair ; ren­
trer dans la Préfecture. 
Rapidement, les sinistres 
uniformes noirs interve­
naient : lances lacrymogè­
nes, dont de nombreux tirs 
tendus. La brutalité policiè­
re surprenait par sa violen­
ce. Pendant plus d'une 
heure, le face-à-face se 
poursuivait entrecoupé de 
charges violentes de la 
part des CRS. Jusqu'à 14 
heures, les CRS et les 
gardes mobiles quadril­
laient toute la ville, pour­
chassant les manifestants, 
tirant des grenades lacry­
mogènes dans tout le cen­
tre. Sept manifestants fu­
rent interpelés puis relâ­
chés en soirée. 

Le préfet avait voulu 
narguer les travailleurs ; en 
fait, ce sont eux qui ont 
massivement affirmé leur 
détermination. Face aux 
violences, les travailleurs 
sont restés groupés, déci­
dés à faire front. Si les 
flics ont été surpris de 
cette réaction, les direc­
tions syndicales l'ont été 
aussi : alors que les heurts 
se développaient, elles 
avaient déserté le quartier 
de la préfecture I 

C'est bien parce que la 
riposte à l'agression fut 
massive, que les Unions 
locales appelaient à une 
nouvelle manifestation 
vendredi à Nantes, sur le 
thème «Vivre et travailler 
au pays sans répression 
policière». 

CHATEAUBRIANT, 
SAINT-NAZAIRE, 

AUSSI . . . 

Dans les deux autres 
villes importantes du dé­
partement, des manifesta­
tions avec blocage des vil­
les ont eu lieu. A St 
Nazaire, «capitale» du chô­
mage, c'est plus de 7 000 
manifestants, qui ont défi­
lé, ce qui d'après un res­
ponsable de l'Union locale 
CFDT est la plus grosse 
mobilisation pour une jour­
née d'action depuis plu­
sieurs années. Fait nou­
veau et significatif ; pour 
la première fois, un cortè­
ge de 200 chômeurs parti­
cipait à la manifestation. A 

Chateaubriant, où les deux 
principales usines licen­
cient (Huard et Atlas) ainsi 
que dans la confection, 
dans la Compagnie Breton­
ne, la mobilisation fut im­
portante. Dès le matin, 
dans les quartiers, des voi­
tures haut-parleur appe­
laient à la manifestation. 
L'appel était lancé pour 
que, comme à Longwy, les 
enfants participent au défi­
lé. Le magasin Prisunic de 
la ville débrayait à 100 % 
bien qu'il n'y ait aucun 
syndiqué. Devant la mairie 

était érigée une statue en 
l'honneur du chômeur in­
connu. Ce sont les travail­
leurs de la fonderie Huard 
qui l'avaient réalisée, un 
poing tendu en fonte. 

APRES LE 8 ? 

Cette journée marque 
une étape importante dans 

DERNIERE MINUTE. 
GARE DE LYON 

Les deux cheminots 
poursuivis par la di­
rection pour s'être 
solidarisés avec des 
manifestations d'usa­
gers viennent de re­
cevoir la notification 
de leur sanction : dé­
placement disciplinai­
re. Les travailleurs du 
chemin de fer envisa­
gent la riposte à cette 
sanction alnai qu'à 
des retenues sur sa­
laire qui ont frappé 
plusieurs cheminots 
du réseau. 

e Les travailleurs de 
l'entreprise Sciaky 
(machines-outil) à Vitry 
sont actuellement en 
lutte, avec leur section 
syndicale CGT. Les 
grévistes occupent. 
L'origine de ce mouve­
ment : le refus de la 
venue d'un nouveau di­
recteur à l'usine de Vi­
try. réputé pour avoir 
déjà procédé, récem­
ment, à des licenple-
ments dans une autre 
usine. 

le renforcement de la mo­
bilisation contre le chôma­
ge ; ces dernières semai­
nes à Nantes, avec la lutte 
des Brissonneau, la colère 
était montée d'un cran. 
Cette journée a renforcé 
cette colère et a montré 
qu'elle existait dans tout le 
département. Mais de 
nombreuses questions se 
posent : pour quelles rai­
sons les Unions départe 
mentales n'ont-elles rien 
organisé l'après-miJi, lais­
sant tout le monde rentrer 
chez soi 7 Pour quelle rai­
son, à la fin de la mani­
festation, les Brissonneau 

se sont retrouvés tout 
seuls à lancer l'appel à 
renforcer les piquets de 
grève avec des travailleurs 
des autres entrnorises ? 
Les milliers de travailleurs 
qui, près d'une heure du­
rant, ont refusé de se 
disperser, attendaient des 
directions syndicales des 
propositions d'initiatives 
concrètes pour développer 
la lutte. Autant de ques­
tions qui ne manqueraient 
pas de se poser durant la 
manifestation de riposte le 
vendredi matin. 

corres. NANTES 

A l'action 
JEUDI : NANTES, les flics attaquent sauvagement 

les milliers de manifestants pour l'emploi, devant la 
préfecture ; PARIS : le bureau de Nicole Pasquier 
occupé par des ouvrières de Sonolor ; CARLING : 
grève à CDF - Chimie ; ASSURANCES : manifesta­
tion devant le siège du GAN contre des mises à pied ; 
LE MANS : les flics évacuent les abattoirs occupés 
depuis 3 semaines ; SURESNES : RVI occupé contre 
873 licenciements ; REVIN (Ardennes) : le tribunal 
ordonne l'expulsion des occupants du siège d'Elec-
trolux à Senlis. L'occupation continue. LOUVIERS 
(Eure) : route bloquée par les ouvriers de Wonder 
(400 licenciements) ; MOUTIERS (Savoie) : barrage 
routier à Notre Dame de Briançon contre la fermeture 
de Kuhlmann ; ROUEN : 3 000 manifestants en 
soutien à la grève chez Kiwi ; LONGWY : 1 800 
tonnes de minerai sur la voie terré, à l'initiative de la 
CFDT. 

...ET VENDREDI : 
Opération «ville morte» à LA ROCHELLE : 8 000 

chômeurs + 600 chez Chrysler et à la CAN. Mani­
festations dans tout le département des Charentes 
Maritimes ; LORRAINE : 150 ouvriers de Sacilor-Ha-
gondange bloquent dans la gare le train Luxem­
bourg-Metz-Paris. Vallée de l'Orne bloquée par 
les sidérurgistes ; ASSURANCES : manifestation de­
vant l'UAP à la Défense, pour les salaires. 

FOYER SONACTORA ROMAIN ROLAND 
(SAINT DENIS) 

1 " FEVRIER 1975 - 1 " FEVRIER 1979 
QUATRE ANS DE LUTTE 

JOURNÉE «PORTES OUVERTES» 
SAMEDI 10 FEVRIER 

Programme de la journée : 
- Films sur la lutte 
- Montage de diapositives 
- Débat sur le logement et nos conditions de vie 
dans les foyers. 
- Troupe artistique, etc. . 
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CONTRAIRES AU SEIN DU PEUPLE 

De la libération de Saigon, à la prise de Phnom Penh 

Que devient le Vietnam ? 

Les Vietnamiens 
sont déjà englués 
dans la guerre populaire 

Le 15 septembre dernier nous 
nous trouvions à Phnom Penh 
en compagnie de Pol Pot, secré­
taire du Parti communiste du 
Kampuchea. Nous venions de 
parcourir 1 000 km à travers le 
Kampuchea démocratique, sans 
avoir tout vu, ni avoir eu réponse 
à toutes nos questions nous 
pouvions déjà dire que, dans les 
régions traversées, nous avions 
rencontré une population bien 
nourrie, en bonne santé, nulle­
ment terrorisée et manifestant un 
enthousiasme certain dans la 
réalisation des gigantesques tra­
vaux hydrauliques en cours. C'é­
tait déjà la preuve que toutes les 
calomnies déversées sur le Kam­
puchea démocratique depuis 
trois ans étaient pour le moins 
exagérées. Nous avions rencon­
tré également notre vieil ami Ok 
Sakun, ancien chef de la mission 
du G.R.U.N.K. à Paris dont 
certains journaux (qui n'ont de­
puis jamais publié nos démentis) 
avaient annoncé l'assassinat 
dans des conditions effroyables I 

Pol Pot après nous avoir an­
noncé pour la fin de l'année une 
nouvelle offensive vietnamienne 
pour s'emparer du Kampuchea 
et nous avoir expliqué comment 
le peuple du Kampuchea se 
préparait a la guerre populaire, 
nous déclare ; 

idls (les Vietnamiens) sont 
tombés dans la stratégie de 
combat prolongé, elle n'est pas 
favorable aux agresseurs. Cela 
permet au peuple du Kampuchea 
de consolider ses forces, aux 
peuples du monde de voir clai­
rement la situation et au peuple 
vietnamien de se rendre compte 
si l'agression lui est bénéfique ou 
non». Et il ajoutait pour répondre 
à nos questions sur les fameux 
«massacres» : ftSt le peuple ne 
participe pas il est impossible de 
remporter la victoire dans fa 
guerre populaire. Tel est le fon 
dément de notre politique. Lors­
que vous serez informés de nos 
nouvelles victoires, vous verrez 
que nous avons le peuple avec 
nous et si nous échouons vous 
verrez que le peup/e n'est pas 
avec nous». 

Aujourd'hui toutes ces prévi­
sions se sont réalisées ou en 
train de se réaliser. Les Vietna­
miens soutenus puissamment par 
l'Union soviétique, ont envahi le 
Kampuchea démocratique avec 
plus de 120 000 hommes, des 
chars, des avions et ont pris sa 
capitale Phnom Penh, vide de 
tout habitant. Ils contrôlent cer­
taines villes et certains grands 
axes. Mais déjà ils se sont 
englués dans la guerre populaire 
que mène l'armée cambodgienne 

. avec le soutien de la population. 

ils sont pris au piège. 
Les fantoches du «FUNSK». 

monté en toute hôte par les 
Vietnamiens au mois de décem­
bre, sont isolés de la population, 
n'ont pu mettre sur pied une 
administration et n'ont été re­
connu que par quelques pays, 
tous étroitement dépendants de 
l'Union soviétique. Tout au con­
traire l'invasion soviéto-vietna­
mienne a été condamnée par la 
grande majorité des gouverne­
ments du monde, par l'ensemble, 
des pays non alignés, par la 
Roumanie, la Yougoslavie et la 
Corée du Nord. A l'ONU les 
Vietnamiens n'ont échappé à la 
condamnation qu'en raison du 
veto soviétique opposé à ta réso­
lution des pays non alignés, ils 
n'ont pu faire exclure la déléga­
tion légitime du Kampuchea dé­
mocratique conduite par Pen 
Nouth de la réunion des non 
alignés au Mozambique, déléga­
tion qui effectue en ce moment 
môme une visite officielle en 
Tanzanie. 

D'ores et déjà on peut dire 
que l'agression vietnamienne et 
la stratégie soviétique de contrô­
le de l'Asie du Sud-est, à repla­
cer dans le cadre de sa tentative 
d'hégémonie mondiale et de ses 
préparatifs d'une troisième guer­
re mondiale, ont subi un échec 
grâce à la résistance du peuple 
et de l'armée cambodgienne. 

Dans notre pays, notre Parti 
apporte son soutien au Parti 
communiste du Kampuchea et 
au gouvernement légal du Kam­
puchea démocratique. Mais nous 
ne pouvons nous en tenir là. Il 
nous faut dès maintenant déve­
lopper un large mouvement de 
soutien au peuple cambodgien 
et y rassembler tous ceux qui, 
quelle que soit leur opinion sur la 
situation au Cambodge de 1975 
â 1978, condamnent l'agression 
soviéto-vietnamienne, tous ceux 
qui n'admettent pas que l'on 
porte atteinte à l'indépendance 
et à l'intégrité territoriale d'un 
pays quelqu'en soit le prétexte. 

Comme hier nous soutenions 
les peuples vietnamiens, laos et 
cambodgien contre l'agression 
américaine, nous devons au­
jourd'hui soutenir le peuple cam­
bodgien contre l'agression sovié­
to-vietnamienne et tous les peu­
ples qui souffrent de l'occupa­
tion militaire, de l'agression, des 
ingérences de l'Union soviétique 
et de ses mercenaires cubains de 
vietnamiens. 

Alain CASTAN 
Membre de la délégation 

du Parti Communiste 
Marxiste Léniniste 

au Kampuchea démocratique 

CONTRAIRES AU SEIN OU PEUPLE veut s'efforcer de présenter 
chaque fin de semaine sur un sujet déterminé au débat plusieurs points 
de vue différents, au sein du peup/e, qui sont en présence. Nous 
pensons que l'exposition de ces points de vue, la confrontation des 
différentes argumentations dans une même rubrique de notre journal 
doit contribuer à faire mûrir ces débats nécessaires eu sein du 
mouvement de masse. Il va de soi que l'exposé de ces différents points 
de vue, n'engage que leurs auteurs eux-mêmes et nullement la 
rédaction du journal qui fournit régulièrement, le plupart du temps hors 
de cette rubrique, en particulier dans les pages d'actualité, le point de 
vue des communistes révolutionnaires. 

En projet : «La construction européenne», «L'initiative du bateau pour 
le Vietnam», «Les apports de Gramsci»... Mais nous appelons nos 
lecteurs à nous envoyer leurs suggestions sur les questions qu'ils 
penseraient pouvoir être traitées dans le cadre de cette rubrique, ainsi 
que la contribution qu'ils veulent rédiger, le mieux étant pour pouvoir 
publier plusieurs contributions qu'elles n'excèdent pas deux feuilles 
dactylographiées double interligne {4 - 5000 signesl 

A vos plumes camarades. 

Les conditions d'un juste soutien au Cambodge 
Je viens de signer l'appel 

marseillais pour le soutien au 
peuple cambodgien contre 
l'agression vietnamienne et 
rien ne m'est apparu plus natu­
rel. Dans cet appel est bien mis 
en évidence l'aspect principal 
de la question, l'occupation par 
une armée étrangère, l'atteinte 
à l'indépendance d'un Etat et 
d'un peuple. Aucun argument 
ne saurait le légitimer. Le sou­

tien, que je souhaite le plus lar­
ge et le plus puissant possible, 
et c'est là que des éclaircis­
sements apparaissent néces­
saires. Du génocide de trois 
millions de morts aux jolies 
Cambodgiennes, souriantes et 
actives dans un champ de riz 
collectivisé, l'écart est bien s i ­
gnificatif de toutes les inter­
rogations que nombre de révo­
lutionnaires, de révoltés, ou 

de démocrates se posent sur 
l'édification du socialisme, 
et dans le cas présent de la pos­
sibilité d'un grand soutien po­
pulaire international aux diffi­
cultés que celle-ci rencontre 
dans un pays. Je ne crois pas, 
bien entendu, aux trois mil­
lions de morts, pas plus qu'aux 
images idylliques d'un socialis­
me sans problême. Mais je re­
grette qu'il ait fallu, pour 

Un char vietnamien intercepté par des patriotes Kampuchéans 

que l'appel soit le plus large 
possible, ajouter : «...indé­
pendamment de nos jugements 
respectifs parfois opposés sur 
ce qui s'est passé au Cambodge 
de 7975à 1978». Si l'internatio­
nalisme nous dicte meintenant 
d'appuyer sans réserve la 
lutte du peuple du Kampuchea 
contre l'agression du social-
impérialisme, il est dommage 
que l'internationalisme des res­
ponsables du FUNK ne les ait 
amenés à informer davantage 
tes peuples étrangers sur ce qui 
se passait au Cambodge après 
la prise du pouvoir. Depuis peu, 
en fait après que j'ai signé 
l'appel, j 'ai davantage d'élé­
ments pour juger et relativi­
ser bien des questions que je 
pouvais me poser à partir d'in­
formations que je savais déna­
turées mais qui étaient me seu­
le pâture. Les conditions d'un 
juste soutien, c'est d'être 
informé sur les conditions con­
crètes de la guerre populaire de 
résistance à l'agression. C'est 
pouvoir aussi rectifier ou plutôt 
dénoncer l'imege que la presse 
occidentale ou social-impéria­
liste a donné du Cambodge, 
autrement, évidemment qu'en 

Le chauvinisme, déviation du parti vietnamien 
L'invasion et l'occupation du 

Kampuchea dont se rendent 
coupables aujourd'hui les autori­
tés de Hanoï avec le soutien actif 
de l'URSS sont l'aboutissement 
d'un processus qui a commencé 
dès 1975 avec pressions, propo­
sitions d'une fédération, puis a-
gressions, tentative d'invasion et 
occupation. C'est ce qui a été 
indiqué dans le journal. Il me 
semble qu'on ne peut pas s'en 
tenir là : les dirigeants vietna­
miens n'ont pas brusquement 
changé après la libération. Il faut 
sans doute rechercher les racines 
de . leur expansionnisme dans 
l'histoire de l'Indochine et du 
mouvement de libération depuis 
plusieurs dizaines d'années. A ce 
sujet, je voudrais chez quelques 
éléments qui sont présents dans 
plusieurs livres, notamment celui 
de François Debré «Cambodge, 
la révolution de la forêt» et dans 
le «Livre noir sur les actes di­
gression et d'annexion» publié 
par le Kampuchea démocratique. 
Ces éléments devraient être étu­
diés et approfondis, bien sûr. 
Sans prétendre faire une analyse 
complète, je les livre cependant 
ala réflexion des lecteurs. 

Dès les années 30, il y a 
tendance à nier l'existence du 
Kampuchea venant de la politi­
que du colonialisme français. Les 
colonialistes, pratiquant une poli­
tique de «diviser pour régner» 
favorisent dans l'administration 
de l'ensemble de l'Indochine 
les Vietnamiens et centrent la vie 
politique, et culturelle de l'en­

semble indochinois sur le Viet­
nam. Tout le Kampuchea Krom, 
représentant 65 000 km 2 est 
annexé au Vietnam avant la se­
conde guerre mondiale. 

En même temps, la politique 
de la Troisième internationale ne 
tient guère compte de la spécifi­
cité du Kampuchea. En 1930, le 
parti vietnamien prend le nom de 
«parti communiste indochi­
nois». Il a pour programme de 
«î) renverser l'impérialisme fran­
çais, fa féodalité et la bourgeoisie 
réactionnaire du Vietnam. 2) 
Conquérir l'indépendance com­
plète de l'Indochine». Dans cette 
perspective, la lutte de libération 
des peuples du Laos et du Kam­
puchea n'est pas envisagée 
comme autonome. On peut voir 
là un reflet des tendances hyper-
centralisatrices de la II I ' Interna­
tionale qui concevait le mouve­
ment communiste international 
comme un ensemble fortement 
hiérarchisé, avec un centre où le 
parti soviétique pesait très fort et 
des sous-ensembles régionaux 
où les partis des pays les plus 
importants avaient des respon­
sabilités particulières (c'était le 
cas du PCF par rapport à cer­
tains pays d'Europe). Dans cette 
conception, le sentiment national 
d'un petit pays était largement 
ignoré. Cette conception a pesé 
dans l'attitude du mouvement de 
libération vietnamien à l'égard 
des pays voisins, d'autant plus 
qu'elle coïncidait avec un chau­
vinisme vietnamien hérité de tou­
te une histoire de conquêtes 

rappelée dans le Livre noir. En 
tout cas, beaucoup de faits mon­
trent que les dirigeants vietna­
miens ont rarement conçu la 
lutte au Kampuchea autrement 
que comme un auxiliaire de la 
guerre qu'il menait, la libération 
définitive de l'ensemble indochi­
nois ne pouvant venir que du 
Vietnam. Faut-il dire, comme 
certains l'écrivent, qu'ils auraient 
eu, dès le début, la volonté 
d'annexer le Kampuchea ? Pas 
forcément : mais on peut conce­
voir que d'une déviation chauvi­
ne, on dégénère vers l'expan­
sionnisme, d'autant plus que ce­
lui-ci est vivement encouragé par 
l'hégémonisme international, 
l 'URSS. 

L'exemple du premier groupe 
de guérilla apparaissant au Kam­
puchea dès 1947 est significatif : 
il s'agit des «Khmers Issaraks». 
C'est en lait un mouvement â 
direction et encadrement viet; 
namiens, avec beaucoup de 
«Khmers krom», c'est-à-dire de 
membres des minorités khmères 
du Vietnam. Les dirigeants en 
sont des Vietnamiens avec des 
pseudonymes khmers. Le but de 
cene guérilla est de créer une 
base d'appui et une base logisti­
que pour la guerre contre le 
colonialisme au Vietnam. Les 
Khmers Issaraks ne visent nulle­
ment à développer un travail 
politique et une lutte révolu 
tionnaire au Kampuchea. Ils se­
ront même perçus par les pay­
sans comme ce qu'ils sont. 

étrangers, et leurs méthodes va 
même pour un temps discréditer 
les révolutionnaires aux yeux des 
Masses qui tendent par la suite à 
identifier guérilleros et étrangers. 
Après la conférence de Genève, 
les Khmers Issaraks se dissol­
vent, plusieurs centaines d'entre 
eux rentrent au Vietnam (cer­
tains seraient ensuite revenus au 
Kampuchea en 1975 et auraient 
été à l'origine de coups d'Etat). 
D'autres fondent le parti «Pra-
cheachon», qui restera laible 
parce que d'obédience étrangère 
et n'aura aucun rôle dans la 
lutte contre l'impérialisme US. 

A cette même époque, dès 
1954, Pol Pot et leng Sary, alors 
étudiants en France fondent le 
noyau de ce qui allait être le 
parti communiste du Kampu­
chea. Dans leurs premiers textes, 
ils critiquent le régime de Si­
hanouk, mais ils critiquent aussi 
l'expérience des Khmers Issa­
raks, et soulignent la nécessité 
de créer un mouvement révolu­
tionnaire authentiquement natio­
nal. Ainsi l'organisation qui va 
créer, au début des années 1960, 
sous le règne de Sihanouk, les 
premiers maquis qui seront après 
1970 la base de la lutte contre 
l'impérialisme US, est une orga­
nisation qui s'est construite en 
se démarquant des conceptions 
vietnamiennes d'une «libération 
de l'Indochine» avec le Vietnam 
pour base.principale. 

Il est certain que dans leurs 
luttes contre l'impérialisme US 

stratège en chambre, affirmant 
que la meilleure preuve que 
Pol Pot représenterait et repré­
sentera les intérêts du peuple 
cambodgien, c'est la victoire 
par la guerre populaire qui l'a 
démontré ou la démontrera. 
Ce genre de formules ne peut 
plus satisfaire personne (sur­
tout depuis que la guerre po­
pulaire, victorieuse au Viet­
nam, s'est transformée en 
agression social-impérialiste 
au Cambodge). De plus, elle 
est même démobilisatrice. En 
bref, pour un large mouvement 
de soutien au Cambodge, 
donnons-nous les moyens de 
dire la vérité sur sa lutte. 
Et si les camarades qui combat­
tent au Cambodge contre l'im­
périalisme et pour le socialisme 
sont sûrement submergés 
par l'urgence des tâches, 
demandons et exigeons au 
moins une chose d'eux, qu'ils 
fassent ce qu'il faut pour que la 
vérité de leur lutte paraisse aux 
yeux du monde autrement que 
falsifiée, caricaturée et même 
édulcorée. 

Docteur Roger FELTS 

les peuples du Kampuchea et 
du Vietnam se sont donnés un 
appui réciproque, puisque, pen­
dant toute la guerre, des régions 
entières du Kampuchea sont tra­
versées par la piste Ho Chi Minh 
et servent de bases d'appui aux 
combattants vietnamiens. Après 
le coup d'État de Lon Nol, ce sont 
pour une large part, les troupes 
vietnamiennes qui pendant les 
premiers mois repoussent l'as­
saut des agresseurs américains 
et des fantoches de Saigon. Mais 
ensuite c'est l'armée révolution­
naire du Kampuchea qui mène le 
combat et libère le territoire na­
tional. 

Mais, selon des éléments don­
nés par le Livre noir, il semble 
qu'au même moment, les diri­
geants vietnamiens aient exigé 
que la lutte au Kampuchea soit 
étroitement soumise à leur stra­
tégie. Les contradictions entre les 
deux partis et les deux armées se 
seraient donc considérablement 
aggravées entre 1970 et 1975. 

Ainsi, je pense qu'on ne peut 
tirer un trait sur la lutte de 
libération du peuple vietnamien, 
et tout ce qu'elle a eu d'héroïque 
et d'exemplaire. Mais il ne faut 
pas cacher que, dans la direction 
de cette lutte se sont dévelop­
pées des déviations chauvines 
qui ont finalement abouti à l'ex­
pansionnisme pratiqué au ­
jourd'hui par les dirigeants de 
Hanoï. 

J . P . T . Paris 
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POLITIQUE 

Deux mois avant le Congrès du Parti socialiste 

POURQUOI 
S'EIMTRE-DECHIRENT-ILS ? Par Nicolas DUVALLOIS 

Dam la cascade de réunions qui agitent en ce 
moment le PS, la réunion du Comité directeur, 
aamedl et dimanche, aura une fonction précise : 
faire le point des différentes contributions actuel­
lement en piste, et déterminer quelles seront les 
motions sur lesquelles les militants auront é se 
prononcer dans le cadre de la préparation du 
congrès de Metz, les 6, 7 et 8 avril prochain 
Dimanche soir, on saura si Rocard et Mauroy 

préparent le congrès ensemble ou pas. et si 
Mitterrand est isolé ou non. Encore ne faut-il pas 
accorder à cette réunion du Comité directeur plus 
d'Importance qu'elle n'en a : quelles que soient les 
motions qui apparaîtront dimanche, tout pourra 
encore être remis en cause. Ce n'est qu'A la fin du 
congrès socialiste d'avril qu'on saura vraiment ce 
qu'il en ast des rapports de force internes. t ¥ 

Les enjeux du Congrès 
Pourquoi s'entredé 

chirent-ilt 7 II y a en fait 
deux enjeux au congres 
de Metz. L'un, immédiat, 
est de savoir qui dirigera 
le parti. L'autre, è moyen 
terme, est de savoir qui 
sera le candidat socialiste 
aux élections présidentiel­
les de 1981. Dans l'un et 
l'autre cas. l'enjeu dépas­
se évidemment le simple 
cadre du parti socialiste. 

Le PS reste aujourd'hui 
une force déterminante 
pour l'évolution de la si­
tuation politique en Fran­
ce. Si ces effectifs sont fai­
bles en regard de ceux du 
PCF. si bien sûr. il n'a pas 
le pouvoir, il est aujour­
d'hui le parti ôlectorale-
ment le plus fort, recueil­
lant entre 23 % et 26 % 
des voix selon le type 
d'élections ; il contrôle 
une majorité de grandes 
municipalités, une majori­
té de conseils régionaux 
et généraux. Et puis, 
surtout, le PS demeure un 

parti charnière ; sans le 
PS, ou du moins une par­
tie très importante de 
ses militants, Giscard ne 
peut mettre sur pied le 
vaste consensus dont il rê­
ve depuis 1974 ; sans le 
PS, il n'est pas d'alter­
native de gauche crédi­
ble, et le PCF a absolu­
ment besoin de lui pour 
parvenir au pouvoir. Un 
parti de cette importance 
ne peut que susciter les 
convoitises. 

Trois hypothèses sont 
poss'bles en ce qui con­
cerne le pouvoir au sein 
du parti, trois hypothèses 
dont on ne peut, en l'état 
actuel des choses, exclure 
aucune. 

Première hypothèse : 
Mitterrand garde la direc­
tion et continue à l'exercer 
comme il le fait depuis 
1971. C'est* dire qu'il 
continue à régner en maî­
tre, tranchant en dernier 
ressort toutes les ques 

tions, grandes et petites. 
On peut s'attendre dans 
ce cas è voir un PS forte­
ment divise, avec une op­
position rocardienne tur­
bulente. Le PS en sortirait 
affaibli. 

Deuxième hypothèse : 
sur la base d'une «synthè­
se», Mitterrand garde la 
direction, mais Mauroy 
et Rocard voient leur rôle 
renforcé. Le PS y gagne 
rait en stabilité è court ter­
me, sans pour cela que 
les problèmes de fond 
soient résolus. La grande 
question serait alors de sa­
voir qui serait le candidat 
aux présidentielles 

Tous les problèmes qui 
so posont aujourd'hui, se 
reposeraient, dans les mô­
mes tonnes, en 1980-
1981. 

Troisième hypothèse : 
Mitterrand est battu par 
\ej tandem Mauroy-
Rocard Mauroy devient 

premier secrétaire at Ro­
card se prépare aux présl 
dentielles. Il faut s'atten­
dre alors è ce que le 
CERES rue dans las bran­
cards plus qu'il ne l'a ja­
mais fait, comme il faut 
s'attendre A ce que les 
vieux socialistes, ceux de 
la SFIO et des clubs, 
supportent mal cette nou­
velle direction bicéphale. 

Mitterrand tout seul, 
Mitterrand, Mauroy, Ro 
card ensemble ; Mauroy, 
Rocard sans Mitterrand ; 
dans tous les cas, le PS va 
se retrouver au lendemain 
de son congrès dans une 
situation difficile. Du fait 
des rivalités personnelles, 
bien sûr. L'ambition, 
chez les sociaux-dômocra 
tes, est un élément per­
manent. Mais II n'y a pas 
que cela. Depuis 1974, 
deux pôles opposés te 
sont formés, deux pôles 
dont la coexistence de­
vient de plus en plus diffi­
cile. 

face A une social-démocratie usée... 

...le langage moderniste dt 

Rocard ou le phénomène 
Il n'est pas possible de 

comprendre la situation in­
terne au PS sans s'interroger 
sur le «phénomène» Rocard. 
Dans le PS, mais aussi dans 
d'importants secteurs de la 
gauche social-démocrate, 
c'est autour de ses positions 
que les una et les autrea sa 
déterminent. 

Au départ, le noyau «rocar-
dien» était quelque peu res­
treint : il n'était en fait composé 
que de la majorité de ceux qui 
avaient rejoint le PS en 1974. è 
la suite de l'opération des «assi­
ses» Venant du PSU, ils ont 
gardé des liens étroits, et même 
organrsationneis. avec celui qui 
fut secrétaire national de ce 
parti Progressivement, l'influen­
ce rocardienne s'est étendue à 
ce qu'on appelle dan* le PS le 
«courant critiqua», qui, comme 
sa dénomination l'indique, entre 
tient un certain nombre da 
critiques vis-à-vis de la ligne du 
PS, notamment dans son rap­
port aux masses. 

Il y a plus. Dans la CFDT, 
certains membres do la diroction 
confédérale ne sont pas insensi 
bies, c'est le moins que l'on 
'puisse dire, aux arguments ro-
cardiens. La récent congrès du 
PSU, lui aussi, s'est situé pour 
une part par rapport aux thèses 
de ton ancien leader. Il faut 
encore aller au deiè des organi­
sations pour mesurer l'influence 
rocardienne Le directeur de la 
revue Esprit exprimait mardi dans 
Le Matin un point de vue somme 

toute favorable à Rocard. Il n'est 
pas jusqu'à Libération qui ne soit 
touché, si on en juge par l'en­
quête «positive» que vient de lui 
consacrer JL Peninou. 

Il y a donc bien un phônomè 
ne Rocard. Sur quoi s'appuie t 
il 7 On peut avancer trois élé 
ments de réponses ; Il y a 
d'abord, c'est absoluement in­
discutable, une campagne pro­
motionnelle de premier ordre ; il 
y a ensuite le fait que Rocard fait 
figure d'homme neuf au sein 
d'une gauche passablement dis­
crédité ; il y a enfin quelques 
questions politiques importantes, 
réelles, et sur les réponsos des 
quelles Rocard entend garder le 
flou 

UNE PROMOTION 
BIEN ORCHESTREE 

Michel Rocard n'a pas l'ambi­
tion de terminer sa carrière poé­
tique comme dirigeant du PS. 
fut-il premier secrétaire. C'est 
bien évident. Il vise la présidence 
de la république, et il le cache à 
peine. Cene ambition lui est elle 
venue pendant sa première cam­
pagne présidentielle en 1969 ? 
Lors de son ralliement au PS en 
1974 ? Ou bien avant ? Peu 
importe. Ce qui est sûr. c'est 
que Rocard agit selon une tacti 
que bien préméditée, en s'ap-
puyant sur un brain trust chargé 
d'assurer sa promotion. 

Outre la mairie de Conflans 
Saint-Honorine. Rocard dispose 
de plusieurs bureaux dans un 
immeuble parisien. Là. un petit 
groupe prépare ses interventions 

diverses, planifie les voyages, 
prend les contacts nécessaires 
avec la presse, veille à l'image de 
marque de Rocard. Par ie biais 
de Gilles Martinet, Rocard dispo 
se do deux journaux nettement 
acquis à sa cause ; Le Matin et Le 
Nouvel Observateur. Dans quel­
que temps, un livre sortira, 
destiné à servir de support au 
«produit» Rocard... La place qui 
est faite au député des Yvelines 
par les média tient en grande 
partie à l'efficacité de ce brain 
trust personnel. 

UN HOMME NEUF 7 

Il n'y a pas que cela. La 
deuxième élément qui peut ex­
pliquer le phénomène Rocard 
tient à sa qualité d'homme neuf. 
Nouveauté toute relative quand 
on sait que Rocard hante depuis 
29 années diverses organisations 
politiques, depuis les jeunesses 
SFtO |usqu'au PSU. Mais les 
hommes de gauche sont au­
jourd'hui discrédités , Mauroy 
rappelle trop les magouilles de la 
SFIO et le molletisme : Miner 
rand, s'il garde dans le PS un 
certain prestige, fait aussi ligure 
d'éternel battu, en ôo. en /4, et 
à toutes les législatives 

Rocard n'est souillé,™ par le. 
passé nauséabond de. la SFIO. ni 
par les échecs électoraux II joue 
è fond sur ce personnage 
d'homme ' neuf Dans ses rap­
ports avec la base, il-prend le 
contre cWexact de Mitterrand ; 
l'un est hautairT; " l'autre affecte 
d'être cordial et de s'intéresser à 

tout ; l'un s'appuie sur une es­
pèce d'aura, è la De Gaulle, 
l'autre mise sur le langage de la 
compétence, à la Giscard ; etc.. 
Derrière ce mythe de l'homme 
neuf, on retrouve une évolution 
essentielle de la bourgeoisie fran­
çaise. Jusqu'au début des an­
nées 70, les politiciens français 
ont vécu selon les schémas 
gaullistes, construits autour des 
ambitions de l'impérialisme fran­
çais. Le mépris de «l'intendance», 
le prestige, l'attitude consistant à 
se placer «au dessus des partis» 
étaient alors de mise. La crise a 
fait apparaître une autre sorte 
d'hommes politiques, bien cam­
pée par Giscard : il s'agit pour 
les politiciens de se préoccuper 
d'économie, d'en rabanre quant 
au prestige personnel, et d'appa 
raitre plus près des préoccupa­
tions de tout un chacun. Mitter­
rand calque indiscutablement 
son style sur celui de De Gaulle, 
et Rocard sur celui de Giscard. 
En ce sens, Rocard peut être 
pour la social démocratie l'hom­
me de la situation d'aujourd'hui, 
celle de la crise. 

LA PROBLEMATIQUE 
ROCARDIENNE 

Lé** député des Yvelines crée 
son phénomène en posant quel­
ques questions réelles. Quand il 
fustige les approximations éco­
nomiques du programme com-

-muh. no ta ment du point de vue 
de la contrainte extérieure, i 
peut apparaître comme ayant 
•aison. De même quand il dit 
'que les nationalisations ne sont 

rien si la question du pouvoir 
dans l'entreprise n'est pas ré­
glée ; il n'a pas tort non plus 
quand il dit qu'une politique se 
définit par rapport aux données 
objectives ; les revendications 
«qualitatives» qu'il met en avant 
ne sont pas en soi des mauvai­
ses choses, etc.. En posant ces 
questions, Rocard ospâro rallier à 
lui une partie de ces mouve­
ments de masse qui constituent 
une nouvelle donnée de la si­
tuation politique. 

Mais mettre en avant uns 
certaine problématique n'est pas 
tout : il faut voir quelles répon­
ses sont apportées. Rocard reste 
discret là-dessus, et on le com­
prend. Car la contrainte extérteu 
re, c'est aussi un argument g<s 
cardien La priorité au qualitatif, 
c'est aussi une manière d'enté­
riner la crise, et une maniera de 
composer avec elle. Le réalisme 
économique, c'est aussi le lan 
gage de Barre. Le «tout n'est 
pas possible», c'est le langage 
d'une bourgeoisie qui entend 
s'opposer aux revendications de 
travailleurs. 

Alors ? Alors il ne faut juger 
Rocard ni sur son style, ni sur 
ces mots, mais sur les faits. Et 
les faits, c'est qu'il mène la 
bataille pour avoir le leadership 
sur un parti bourgeois, le PS ; 
c'est qu'une fraction du patronat 
modernisto voit son arrivée sur le 
devant de la scène d'un bon csfl. 

Il y a bien un phénomène 
Rocard. Mais il ae situe au sain 
de la bourgeoisie, dans le camp 
d'en face. 
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Etats généraux du Rhône 

OUI, TOUT PEUT CHANGER 
SI L'ACTION UNIE S'AMPLIFIE PARTOUT 

Les «Etats généraux pour l'emploi et le mieux 
v ivre» le i février è Lyon : cette Initiative départe­
mentale assez novatrice dans sa forma, en réunis­
sant 4 500 délégués des usines, chantiers, services, 
etc. au cours de 12 carrefours axés sur lea luttes des 
différents secteurs, en rassemblant près do 20 000 
travailleurs l'après-midi dans le centre de Lyon, a 
démontré que dans le Rhône le moment est venu 
d'imposer pas à pas dans l'action, nos revendica­
tions. 

Près de 100 000 travail 
leurs en grève dans le 
Rhône, la première mani­
festation de cette impor­
tance depuis mars 1978. 
Avec des pourcentages im­
portants dans la métallur­
gie comme à Délie Als 
thom, Berliet, etc. Pas mal 
d'entreprises où la mobili­
sation est difficile, ont 
connu des débrayages im­
portants. La SNAV en lut­
te contre les licenciements 
avait fait 24 heures de 
grève. Dans la chimie ou le 
textile, Rhône Poulenc 
avait massivement débrayé 
Mais d'autres journées 
d'action dans le passé 
avaient rassemblé le dou 
ble de grévistes. Certes, 
lin-, beaucoup de sec­

teurs, «/es 35 heures dans 
la semaine» ont été réali 
sôes. Toutes les réticences 
n'ont pourtant pas été le­
vées Le Rhône, à la dif­
férence de la Loire ou de 
la Lorraine, n'est pas aussi 
louché par le chômage. 
Ainsi, dans les entreprises, 
les syndicalistes rencon 

trent des difficultés A mo 
bihser, a rendre crédible la 
possibilité de lutter et 
d'aboutir à des victoires et 
se heurtent parfois à une 
coupure entre travailleurs 
dôtorminés et travailleurs 
plus hésitants. De plus, 
dans la préparation du 7, 
un frein est parfois appa­
ru : ne serait-ce pas une 
fois de plus une journée 
d'action sans lendemain ? 
Que peut changer le 7 ? 

ECHANGES 
D'EXPÉRIENCES 

C'est pourquoi la tenue 
des carrefours aux «Etats 
Généraux», orientés sur les 
luttes sur l'emploi, les lut­
tes des chômeurs, des im­
migrés, des femmes, des 
jeunes, ont permis dans 
l'ensemble que s'effectue 
un fructueux échange 
d'expériences que les résul 
tnts dos luttes victorieuses 
soient connus, qu'un pre-
rntSf regroupement d'miua 
trves concrètes se fasse.. 
L'aspiration â vaincre l'iso­

lement, è coordonner les 
efforts s'est souvent expri-
mée. La mise en commun 
d'expériences sur le même 
sujet, dépassant le sim­
ple constat, ont été nom­
breuses et se sont impo 
;.<-'«••. (,K*> .m- quelques 
discours sur «l'indépen­
dance nationale», les «so­
lutions français 

Des limites aussi sont 
apparues : l'aspect «dé­
bat» a été parfois limité 
Lors de la préparation du 
7, où peu d'assemblées 
générales se sont tenues, 
et donc peu de débats â la 
base, mais aussi lors des 
forums ; pourtant, pendant 
la pose casse-croûte et 
d'animation culturelle, on 
pouvait voir se poursuivre 
les discussions sur des 
questions restées sans ré­
ponse au cours des fo­
rums 

Le carrefour «lune immi­
grée» a d'ailleurs tranché 
sur le reste : beaucoup 
intervenaient en expliquant 
qu'il ne suffisait pas de 
décrire la situation des im­
migrés mais surtout de 
décrire des moyens de la 
changer. Et les syndicats 
furent d'ailleurs clairement 
mis au pied du mur, les 
légitimes questions posées 
par les travailleurs immi­
gres, sont restés souvent 
sans réponse de la part 

des organisations syndica­
les I 

Au carrefour «Lunes 
contre la restructuration 
capitaliste», les interven­
ions souvent applaudies 
de travailleurs comme 
ceux de la SNAV, de Paris 
Rhône, des Mure, étaient 
au coeur des interroga­
tions • comment surmonter 
les divisions apparues avec 
la crise 7 Comment lutter 
contre le découragement ? 
Et surtout, comment aller 
plus loin, comment cons­
truire le rapport de force ? 
Des exemples de lutte vic­
torieuses ont été donnés : 
l'embauche d'intérimaires 
Imposés è Paris Rhône, à 
Petercem, des hausses de 
salaires, arrachées dans 
des entreprises de Ville-
franche, etc. 

UNE MANIFESTATION 
COMBATIVE 

A 15 h 30, une grande 
manifestation s'ébranlait, 
sous une pluie battante. 
Son caractère nettement 
combatif a été apprécié 
par la plupart des mani­
festants : en téte, les mé­
taux CFDT avec un char 
décoré d'une immense hor­
loge marquant «35 heures, 
du temps pour vivre» puis 
des cortèges d'usines et 
cette inscription des tra-
vaiteurs do la SNAV avec 
un cercueil 'Nous tisse­

rons le linceul du vieux 
monde.» Les travailleurs 
de PETERCEM avec des 
masques de Giscard-Barre, 
ponant une civière où gi­
sait un métallo victime des 
restructurations, d'autres 
cortèges ouvriers colorés 
et dynamiques. 

Puis de forts bataillons 
de la chimie et du textile 
suivis des travailleurs de 
la santé scandant : iA 
l'hôpital, on fait trop 
d'heures, embauchez les 
chômeurs», ceux des cen­
tres sociaux CFDT affir­
maient : «35 heures, tout 
de suite, c'est possible et 
c'est le moment»... Les 
pompiers, nombreux, cas­
qués et bottés aux cris de 
«nous voulons, nous au­
rons satisfaction» ot puis 
d'innombrables cortèges 
où les mots d'ordre : 
«Union partout. action 
tout de suite» ou alors 
«Luttons ensemble jus­
qu'au résultat» traduisaient 
une évidente volonté de 
faire du 7 février un trem­
plin pour l'action. 

Notons aussi - et c'est 
nouveau la présence de 
nombreux jeunes ouvriers 
comme ceux des PTT, de 
la CGEE, etc. et de nom­
breux jeunes travailleurs 
immigrés. 

EMPARONS NOUS 
DES IDÉES DU 7 I 

Parce que l'initiative des 

De notre correspondant 

«Etats généraux» proposait 
une action unitaire è la 
base, ouverte A tous ceux, 
organisés ou non, qui veu 
lent faire payer la crise è I I 
bourgeoisie, parce qu'elle 
a pris en compte les divi­
sions instaurées par la 
bourgeoisie en particulier 
le chômage (jeunes, fem­
mes, immigrésI. en offrant 
aux travailleurs de confron­
ter leurs expériences, elle a 
dans l'ensemble constitué 
une initiative capable de 
relancer l'action dans le 
Rhône. Mais pour cela, il 
va falloir rapidement con­
solider le courant de lune 
qui s'esquisse et lover pas à 
pas tous les obstacles. Pour 
cela, il va falloir mainte­
nant dans les usines, les 
chantiers et les bureaux, 
s'emparer des idées du 7 
février et les concrétiser : 

— dans la discussion du 
manifeste et son enrichis 
sèment ; 
— en imposant les 36 heu­
rs tout de suite partout où 
le rapport de force aura 
été rassemblé ; 
— en continuant sur le ter­
rain, l'unité d'action enga­
gée le 7, en coordonnant 
nos efforts autour des pre­
miers secteurs en lune. 

Ainsi, les «Etats Géné­
reux» seront vraiment uns 
étape dans la lune pour 
femploi, et le mieux vivre 
dans le Rhône. 

INFORMATIONS GENERALES 111111 

Accident du travail à la Sollac 
QUATRE OUVRIERS TUES PAR L'INSECURITE : 
LES MORTS DU CHÔMAGE 

C'était la mauvaise vanne. Il aurait suffi de le 
savoir auparavant. Mais voilé, les ouvriers de 
l'entreprise extérieure Nicoletta qui travaillaient 
jeudi matin sur un chantier de Sacilor, ne pouvaient 
pas le savoir. Ils n'avaient même aucun moyen de 
dlitinguer la vanne d'air comprimé de celle qui livre 
le paasage A l'azote qui les a tué tous les quatre, ce 
même matin, en plein travail au fond d'une cuve. 

A entendre ce qui est expliqué tous les ans sur 
«les progrès accomplis en matière de sécurité du 
travail», on pourrait croire que ce genre d'accident 
ne peut plus arriver. Mais l'arsenal légal que les 
travailleurs ont obtenu dans la lutte pour la 
sécurité, les patrons le défont peu A peu par le 
moyen du chômage et da la sous-traftance. Le 
quadruple assassinat de Sacilor Serremange est a 
ce titre paniculièrement exemplaire. 

A gauche le container de pression hydraulique, où les quatre ouvriers sont morts 
asphyxiés par des gaz résiduels. 

Un chantier Sollac A 
Serremange. Il est 8 h 15 
du matin. Quatre ouvriers 
de l'entreprise de peinture 
Nicoletta. une boîte de 300 
ouvriers, prennent le travail. 
Ils doivent travailler à la ré­
fection intérieure d'une cu­
ve. Le premier d'entre eux. 
branche une conduite sur 
une vanne qu'il croit être 
celle d'air comprimé, l'air 
dont lui et ses camarades 
auront besoin pour travail­
ler pendant de longues 
heures au lond de la cuve. 
Il ouvre une vanne que 
rien ne distingue des au 
trss ; car les repères habi­
tuels, indiquant si c'est de 
l'azote ou de l'air, n'ont 
pas été peints comme ils 

auraient dû l'être. Une fois 
le tuyau branché, il le 
dispose au fond de la cuve 
St descend. 

8 h 38 lorsque le cama­
rade qui le suit arrive en 
haut de l'écheae. c'est A 
dire au bord de la cuve, il 
perçoit le malaise du pre­
mier qu'il croit passager. Il 
se contente d'appeler un 
gars de la Sollac qui tra­
vaille dans la station por­
cine, et lui dit de prévenir 
l'infirmerie. Quand le tra­
vailleur de la Sollac re­
vient, il ne voit plus per­
sonne et découvre le terri­
ble drame : les quatre ou­
vriers sont IU fond de la 
cuve, asphyxiés Leur réa 

nimatron A l'hôpital d'Ha 
gondange s'avérera vaine. 

LE CHOMAGE 
CONTRE LA SÉCURITÉ 

A la Sollac, c'est la 
colère, l'indignation. Pour 
li". syndii ,ilis!i". cet accî 
dent n'est pas le fart du 
hasard ; il est directement 
lié A la politiQue du chô 

mage et d'austérité des 
maîtres de forge Depuis 
deux ans, le personnel du 
service d'entretien a été 
réduit de moitié pour l'en­
tretien mécaniques aciéries 
et le Génie civil a été car­
rément liquidé ; «// n'y e 
plus d'entretien préventif, 
et de remise en état Les 
travaux qui ne sont pas 
liés directement è la pro­

duction mais è l'améliora­
tion des conditions de tra 
vail, ne sont plus assurés. 
On fait du dépannage et 
plus de la sécurité». Le 
marquage A la peinture des 
vannes de gaz fait partie 
de cette «sécurité préven­
tive» nécessaire : c'est 
l'absence de cette sécurité, 
qui est responsable de la 
mort des quatre ouvriers. 

IRégulièrement, le CHS 
devrait être prévenu avant 
que soient effectués des 
travaux dangereux. Mais 
dans cette affaire, comme 
d'habitude, personne n'a 
été prévenu, le CHS est 
ignoré I» remarque un syn­
dicaliste de Sollac. Mardi 
les ouvriers de la Sollac 
débrayaient pour protester 
contre la décision de la 
direction de faire chômer 
les ateliers centraux fchar-
gés entre autres de l'en­
tretien! alors que la pro­
duction sort au même 
rythme qu'auparavant. En­
tretien négligé, installations 
qui vieillissent prématuré­
ment faute de réparations, 
sécurité délaissés au profit 
de la rentabilité : «t/n jour, 
on va payer la cassm f» 
répétaient depuis un mo 
ment les ouvriers de la 
Sollac. Et leur pronostic 
s'est vérifié plus vite qu'ils 
ne le craignaient. Pour 
eux, les quatre morts de 
Serremange sont les morts 
du chômage, le même 
chômage par lequel aujour­
d'hui on recherche A as­
sassiner toute la Lorraine I 

Pierre PUJOL 
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au pays des trois frontières 
LONGWY LA COLERE LUTTE POUR LA VIE 

Le t rain c o m m e n c e à ralentir s a course . On cro ise des 
rames chargées de grosses bobines de f i l de fer sort ies 
tout droit des us ines . Par la fenêtre du compar t iment , 
déf i lent de grands bât iments c rachant de lourdes f u m é e s à 
pleines cheminées . Encore quelques minutes : un grand 
cr issement de f re ins ; le t ra in s 'arrête : «/cv Longwy, ici 
Longwy. Six minutes d'arrêt». Le t e m p s de changer de 
locomotive pour repartir en direct ion de l 'A l lemagne, à 
t ravers le Luxembourg , vers T r ê v e s et Coblence. 
Il fait encore t rès froid en plein c œ u r du « p a y s h a u t » . 
Nous s o m m e s ici au pays « d e s trois f r o n t i è r e s » . Le 
Luxembourg est à moins de c inq k i lomètres et la Belgique 
à peine plus. C 'est un des p lus anc iens bastions (peut -êt re 
m ê m e le plus v ieux! de l 'acier. Ici on coule la fonte depuis 
1840. Les maîtres de forges ont aujourd'hui été remplacés 
par les t rus ts s idérurg iques , l is s 'appel lent Cocker i l l , 
Ch iers et bien s û r Usinor. 

Depuis des décenn ies , Longwy vivait au r y thme des 
coulées et d e s 3 x 8 en feux cont inus . Aujourd 'hui , 
Longwy vit au r y thme des « o p é r a t i o n s coup de p o i n g » , 
des séquestrat ions et des mani fes tat ions . Car Longwy ne 
veut pan mour i r . Et elle le fa i t savoir . 

En direct d'Usinor, reportage de Gérard PRIVAT et François MARCHADIER 

Impossible de ne pas voir ! A 
chaque pas dans les rues de 
Longwy, cela revient comme un 
leitmotiv, «SOS emploi» , 
«Longwy vivra»...A la peinture 
sur tous les murs, sur tous les 
bâtiments administratifs, 
sur les trains. . . Des affiches 
dans toutes les vitrines des 
magasins, des autocollants sur 
les voitures, sur les sacs, les 
cartables des gosses, sur les 
blousons... Partout le même 
cri unanime. Longwy toute en­
tière est décidée à se battre 
pour la vie. E t la vie Ici, 
c'est l'acier, c'est la sidé­
rurgie. Cette sidérurgie qui 
domine tout, qui marque tout 
de son empreinte, ces usines 
qui enserrent la vil le. Jour et 
nuit, dimanche et jours de fê­
tes, 365 jours par an, les che­
minées d'Usinor et de la Chiers 
vomissent leurs épaisses f u ­
mées oranges, grises, noires, 
blanches. L a nuit, il faut atten­
dre qu'elles se dispersent pour 
apercevoir, tout en haut de 
l'énorme crassier, le S.O.S. 
lumineux lancé à toute la Lor­
raine. Au début, peut-être cri 
de désespoir, aujourd'hui ap­
pel à la lutte. 

Cette fois, les trusts de l 'a ­
cier aidés par le gouvernement 
n'y sont pas allés de main­
morte. Ils veulent carrément 

rayer Longwy de la carte. En 
tout, on arriverait à environ 
7 000 licenciements ! Sur une 
population d'un peu plus de 
20 000 habitants pour Longwy, 
100 000 en comptant tout le 
bassin. Si l'on ajoute à cela un 
nombre sans doute plus élevé 
de suppressions d'emploi dans 
des sociétés qui travaillent en 
aval et en amont des usines s i ­
dérurgiques, on se représente 
l'ampleur de la catastrophe. 
Cette tentative d'assassinat a 
révolté jusqu'au plus paisible 
des Longoviclens. «Pourquoi 
la Lorraine fait peur ?» titrait 
un hebdomadaire. Peut-être 
aurait-on voulu que les sidérur­
gistes laissent faire sans bron­
cher. Eh bien non messieurs ! 
Désolés, mais çà ne se passera 
pas comme ça ! 

En route pour l'usine 

A r U I S - C F D T , l'animation 
est permanente. Ici toutes les 
conversations tournent évidem­
ment autour de la sidérurgie : 
«Vous avez vu çà f H y a un 
train de coke allemand'déchar­
gé sur les voies d'Usinor. 2 400 
tonnes, c'est pas mal*. «Du 
coke allemand ? C'est sans 

? 400 tonnes de coke allemand sur les voies. 

doute les gars du PCF qui ont 
lait le coup, alors / » . Nous 
questionnons : «Comment on 
pourrait voir les gars ? On vou­
drait discuter, connaître les 
points de vue, voir comment çà 
se présente, quoi...». «Le 
mieux c'est de faire le tour 
d'une usine', propose un mili­
tant. «En y allant à une heure 
bien choisie, on doit pouvoir 
discuter tranquillement, 
en visitant». Evidemment, 
ce n'est pas la peine de 
nous le répéter deux fois, on 
est partant. Rendez-vous est 
pris pour l 'après-midi. En at­
tendant, on va escalader un 
peu le crassier et prendre quel­
ques photos. 

A l'heure dite, un militant 
d'Usinor-Senelles est là. I. 
n'est pas très vieux et pourtant 
il a déjà plus de 20 ans de boîte 
derrière lu i . «Allez les gars, on 
y va !». Chemin faisant, il nous 
explique qu'une certaine caté­
gorie de journalistes «commen­
cent à leur échauffer les oreil­
les». Il y a ceux qui racontent 
n'importe quoi et puis ceux qui 
diffusent des contre-vérités 
sciemment ; ou môme des ca­
lomnies purement et simple­
ment ; pour dresser les gens 
contre eux, contre leur lutte. 
«SI ça continue, il y en a qui 
vont se faire secouer» dit-il cal ­
mement. Et pas n'importe les­
quels ; des distinctions sont 
faites ; on lit minutieusement 
la presse, Ici . 

On passe devant le train de 
coke allemand. En effet, c'est 
pas mal. Il y en aura pour un 
moment à dégager tout cela. 
E n tout cas la direction d 'Usi ­
nor ne semble pas pressée de 
faire recharger les 2 400 ton­
nes. A peine dans l'usine, un 
gars qui tourne un aiguillage 
reconnaît notre guide et l'in­
terpelle : «Dis-donc, le haut 
fourneau va arrêter, on va se 
retrouver au chômage techni­
que avec leur truc f». Le risque 
existe mais il n'est pas sûr du 
tout que la direction prenne, 
même si elle ne serait pas mé­
contente de parvenir par ce 
moyen à retourner une partie 
des travailleurs contre les au ­
teurs de ce type d'actions. Il 
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ËÊÊËêr-
Dans le brouillard et les fumées, Usinor-Senefles 

reste que «l'opération coke» est 
diversement commentée et ne 
fait pas l'unanimité parmi les 
gars , même si l'engagement un 
peu plus concret de la CGT 
dans l'action a bien sûr été res­
senti par beaucoup comme po-
slfif. 

On discute 
entre deux coulées 

Dans l'usine, pas question-
de circuler tête nue. On coltfe 
des casques de sidérurgistes 
empruntés au magasin et. d i ­
rection l'aciérie. Dans le con­
vertisseur OBM (1), 40 tonnes 
de métal en fusion : la fonte qui 
vient du haut fourneau est 
transtorm.ee en acier. A chaque 
opération, des gerbes d'étin­
celles jaillissent à plusieurs 
mètres de hauteur. Une équipe 
s'affaire autour du convertis­
seur. Michel s'approche de 
nous Tout de suite, on lui pose 
la question : «Alors, qu'est-ce-
que tu penses de la situa­
tion ?». «Il faut sauver la sidé­
rurgie française. Elle est ren­
table, il n'y a pas de raison 
qu'on ne puisse pas la faire 
tourner. Le problème, c'est que 
Giscard veut la brader au profit 
des trusts allemands". Un pont 
roulant glisse jusqu'à notre 
hauteur. L a lance à oxygène 
fait un bruit infernal. On ne 
s'entend plus. «Restez pas-là 
les gars, allez discuter dans le 
poste de commande, vous serez 
plus tranquille» nous crie le 
contremaître. «Moi je suis 
communiste, nous dit fière­
ment notre interlocuteur, je 
suis prêt à me battre pour la si­
dérurgie. Un moment, j'ai eu 
des doutes, et puis le parti a 
repris l'offensive». Ce qui do­
mine dans ses propos, c'est la 

volonté de lutter pour l'emploi, 
pour Longwy, pour «v iv re et 
travailler dans le pays haut» ; 
avec tous ceux qui veulent lut­
ter. Et puis quand on lui expli­
que que fa sidérurgie alleman­
de ne va pas fort non plus, 
qu'elle a supprimé la moitié 
des emplois en quelques an ­
nées, il est perplexe. Plus tard, 
nous apprendrons par hasard 
que c'est lui qui a écrit sur le 
l ivre d'acier au pied du cras­
sier : « U n militant communiste 
qui apporte son soutien à tous 
les militants de la CFDT pour 
leur courage et leur volonté 
dans la lutte...» 

Tout est programmé depuis 
le poste de commande très mo­
derne. Sur des cadrans, des 
chiffres apparaissent ; des 
températures, des poids, des 
circuits. . . tout est enregistré 
automatiquement. On a du mal 
à suivre les explications 
techniques. Au risque de paraî­
tre ridicules, nous esquissons 

• timidement quelques ques­
tions. 

Rentable, 
pas rentable... 

L'opérateur est chaleureux, 
i l aime son boulot : «C'esi* vrai 
que tous les gars n 'ont pas la 
belle vie ici. C'est les 3x8, la 
chaleur, la poussière... mais 
quand même, on ne me fera 
pas croire que cette aciérie ne 
peut pas être rentable. Tu vois 
tout ça ; c'est moderne ; on fait 
des aciers de qualité. Eh bien, 
il vont la fermer aussi. D'abord 
la vieille aciérie Thomas à côté, 
c'est la plus vieille, la dernière 
en France. Et puis celle-ci 
après, le haut fourneau et mê­
me le blooming (2), ils ne veu­
lent garder que les laminoirs. 
Ils feront venir les billettes (3) 

de Neuves-Maisons ou d'ail­
leurs». Mais alors, pourquoi 
ferment-ils si çà peut être ren­
table ? L a question n'est pas 
.simple, mais tout le monde en 
discute ici . On cherche à com­
prendre. 

Une vigoureuse poignée de 
main, un «bon courage» et no­
tre guide nous conduit vers une 
pièce qui sert de vestiaire et de 
réfectoire. On se verse un verre 
et la discussion démarre sur les 
chapeaux de roue : «Il y a vrai­
ment un problème. On reçoit 
des billettes du Japon et même 
avec le coût du transport, elles 
reviennent à moins cher que de 
les fabriquer ici. Et elles sont 
de meilleure qualité . '» . C'est 
un ouvrier belge qui parle. 
Pour lu i , la situation n'est pas 
très brillante : comme II a 
cotisé aux caisses de chômage 
en France, il risque de se re­
trouver licencié sans aucune 
Indemnité de chômage. Il pour­
suit sur sa lancée : « £ f pour­
quoi Us n'ont pas modernisé 
les Installations quand il en 
était temps. Moi je crois que là-
aessous il y a une volonté poli­
tique. L'autre jour, un ministre 
a dit dans les couloirs de l'as­
semblée : le pays-haut est de­
venu rouge, on va en faire des 
espaces verts». On peut com­
prendre cette formule ministé­
rielle de différentes manières 
mais toujours est-il que les s i ­
dérurgistes ne se trompent pas 
de cible. Dans leurs actions, ils 
visent clairement l'Etat capita-
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liste. A Metz le 12 janvier par 
exemple, plusieurs milliers de 
manltestants, refusant de se 
disperser ont marché sur le 
préfecture. 

Il y aura du monde 
dans la rue le 16 

Le casse-croûte est avalé, Il 
faut y retourner. E n remettant 
son casque, un gars dit : «Il 
nous parient de reconversion, 
c 'est bien beau f Mais on a tou­
jours fait de l'acier ici. Si on 
nous fait des usine d'électroni­
que, qu'est-ce que je vais y tai­
re là-dedans. Je n'y connais 
rien I». «Tu y crois toi aux im­
plantations d'usines. T'as vu à 
Thionvifle comment ça s'est 
passé ? Les promesses, les 
réunions, les discussions, et 
puis, rien du tout...». Celui qui 
vient d'intervenir sait de quoi 
Il parie. Il était à Thionville, on 
l 'a muté ici , et maintenant .. 

"Et alors, vous n'allez-pas 
vous laisser faire ?». «Ça 
non !» L a réponse est brève, 
sèche et déterminée. Mais que 
faire, comment lutter ? L a 
journée du 16 février par 
exemple, qu'est-ce-qu'ils en 
pensent ? L'ouvrier belge re­
prend la parole : «Oui II faut y 
aller à ces journées, c'est im­
portant. Il faut qu'on leur mon-

(1) OBM : du nom d'un procédé 
allemand pour faire de l'acier avec 
de l'oxygène. 

(21 Blooming : machine pour faire 
de blooms, paral/é/ipipède d'ecier 
qui sont étirés en plusieurs fois 
pour devenir des billettes. 

(31 Billettes : barres de ter brutes 
d'environ six mètres qui pèsent 
plusieurs tonnes. Au stade sui­
vant, les billettes sont étirées pour 
faire toutes sortes de fers, {.en U, 
en T, enZ en cornière) 

14» Paille : défaut dans l'acier 

tre qu'on est là et qu'on n'est 
pas d'accord. Mais, tu sais, pas 
d'illusions à se faire. Ce n'est 
pas çà qui les fera reculer. Et 
crois-moi, ce que je te dis là, 
c'est ce que pensent tout le 
monde Ici. Pas vrai les gars ?» 
Les autres acquiescent. Il re­
prend : « E f puis, H y a un pro­
blème : a Metz le 12 janvier, il 
y en a un bon paquet qui vou­
laient aller à la préfecture. 
Moi, j'étais dedans. Et qu'est-
ce qu'on avait devant nous 
pour nous empêcher d'y aller ? 
Le service d'ordre syndical. 
Alors faudrait savoir si on est 
pour l'action ou pas /». 

C'est vrai qu 'à Longwy, la 
révolte unanime des travail­
leurs a parfois du mal à se con­
crétiser. Pourtant, par mo­
ments, la colère s'exprime vite. 
Et dans ces cas-là, «çà fait 
mal». L a riposte a été prompte 
l'autre jour quand les flics sont 
venus à la Chiers. 5 000 mani­
festants l'après-midi. Et près 
d'un millier vers le commissa­
riat. On en discute : «Moi je 
trouve qu'ils ont eu raison les 
gars. Faut leur montrer aux 
flics !» s'exclame un vieil ou­
vrier qui vient d'entrer. L a ré­
volte, elle est partout ; sur les 
murs à l'Intérieur de l'usine, 
sur les wagons, sur les ponts 
roulants, partout e!le s'exprime 
dans les mots d'ordre écrits à la 
peinture. E l le se Ht dans les re­
gards ; elle ne demande qu'à 
se transformer en initiatives de 
lutte. Sûr qu'il y aura du mon­
de dans la rue le 16 février. 

Des laminoirs 
très modernes 

On resterait bien encore à 
discuter dans ce local mais 
l'heure tourne ; faut y aller. On 
serre les mains à la ronde, on 
remet son casque et en route. 
Avant de partir, un vieil acié-
riste au visage tanné par la cha­
leur dit tout . simplement : 
«Tu vois p'tit gars, çà fait 25 
ans que je suis là-dedans. 
Notre région, elle est pourrie 
par les fumées. Le boulot, c'est 

Devant les convertisseurs... 

pas toujours marrant. Mais on 
se battra pour garder tout çà. 
On veut rester ici .'». 

En quittant l'aciérie pour 
entrer dans les laminoirs, on 
change de décor. Ici , dans un 
hall Immense, on ne voit prati­
quement pas d'ouvriers. On ne 
les volt pas mais ils sont là ; 
dans des cabines aux vitres 
noircies par la poussière, dans 
des postes de commandes. Car 
les laminoirs sont très automa­
tisés. Les billettes sont ré­
chauffées dans un four puis 
glissent sur des rouleaux, pas­
sent dans des formes qui les 
redressent, les étirent, leur 
donnent leur forme finale (fer 
en U, cornière. . . ) . Régulière­
ment, des équipes viennent 
changer les formes suivant les 
commandes. 

Les laminoirs, c'est assez 
Impressionnant. Du haut de la 
passerelle, on voit les bilettes 
rouges arriver sur les rouleaux. 
Et çà va vite I .A l'autre bout 
des formes, lé*- morceau de six 
mètres sort en une longue bar­
re de fer en U d'une trentaine 
de mètres propulsée à près de 
40 km/h. E t dans tout cela, on 
voitpeudebonhommes. Toute 
l'air de marcher tout seul . On 
est presque au stade final. 
Après , il y aura le contrôle aux 
ultrasons pour déceler les pail­
les (4) avant l'embarquement 
sur les wagons. 

« C e n'est pas possible ! 
Ca va chauffer» 

• Sur le chemin du retour, sur 
la passerelle qui n'en finit pas 
notre guide nous explique que 
la CGT a encore eu 14 sièges 
sur 18 aux élections de délé­
gués du personnel. Oui, mais 
c'était au mois de novembre, 
avant que tout commence. Et 
depuis, il faut bien reconnaître 
que. d'une manière générale, 
les militants de l 'UlS C F D T ont 
été beaucoup plus souvent à 
l'Initiative. De plus, la direc­
tion locale CGT pratique la po­

litique du blocage au niveau de 
l'intersyndicale. Déce la , nom­
bre de militants de la CGT ont 
conçu une certaine amertune. 
Devant le commissariat, les m i ­
litants portant badge CGT n'é­
taient pas les moins actifs. 

Nous voilà de retour au ma­
gasin. E n attendant que la vole 
soit libre pour sortir, on échan­
ge quelques mots avec le ma­
gasinier. Il est italien comme 
une bonne partie de la popula­
tion de Longwy ; de l ' immigra­
tion d'avant la guerre, du 
temps de Mussolini . . . 

«En 48, c'était autre chose, 
dit-il avec un fort accent chan­
tant, «on faisait tout à la main. 
Maintenant, c'est encore dur, 
mais quand même...». Puis, 
faisant uns mine désolée :«Si 
c'est pas malheureux de voir 
çà ! 31 ans que je suis là-
dedans. Avoir bossé comme 
une bête toute sa vie pour en-
arriver là. Enfin moi, je suis 
pas trop loin de la retraite. 
Mais j'ai deux gosses, ils sont 
là-dedans aussi». Il conclut 
avec obstination : «Non, ce 
n 'est pas possible. Ça va chauf­
fer». 

E n passant la grille, notre 
guide se met à rigoler : «C'est 
marrant? çà fait 23 ans que je 
travaille à Usinor, je ne suis 
jamais parti avant l'heure et je 
ne suis jamais sorti par là». Au 
loin, les gardes n'ont pas fait 
attention à nous. 

Il fait complètement nuit 
maintenant. Le S.O.S. cligno­
te : trois points, trois traits, 
trois points, comme en morse. 
A droite, les fumées de la 
Chiers, l'usine ou le directeur 
était séquestré l'autre jour. On 
arrive à l 'UlS C F D T . Pas grand 
monde ce soir. «Hé les gars. Ils 
viennent de l'annoncer sur tou­
tes les radios. Les copains oc­
cupent la sous-préfecture de 
Briey pour répondre à Bou­
lin !» 

Vite, on saute dans une voi­
ture.. . 
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ECOLE 

LE RAPPORT MAGNIN SUR LES RYTHMES SCOLAIRES. 

vers des 
vacances 
rentables 

Par Claude ANCHER 

<\De «la consommation selon un mode exlensif de biens gratuits 
offerts par le nature»... 

Etalement des vacances scolaires d'été par la création de 
deux zones géographiques, raccourcissement de leur durée à 
deux mois, enfin alignement de l'année scolaire sur l'année 
civile, telles sont les trois étapes d'un réaménagement des 
rythmes scolaires adoptées le 9 janvier dernier par le Conseil 
Economique et Social sur la base d'un rapport du recteur 
Magnin. Il s'agit pour l'instant de propositions, non datées, sur 
lesquelles le gouvernement ne prendra officiellement position 
que lors d'une réunion du conseil des ministres dont la date 
n'a pas encore été fixée. 

D'ores et déjà, le débat est en tout cas relancé, et suscite 
beaucoup de discussions parmi les enseignants comme chez 
les parents. 

Mais, contrairement à ce que pourraient laisser croire les 
propositions du Conseil Economique et Social, le rapport 
Magnin ne se limite pas à l'analyse des rythmes scolaires. En 
l'étudiant de près, on constate que les besoins de l'écolier sont 
loin d'être ses seules préoccupations... 

Dès son préambule, le rapport 
Maqnin multiplie les intentions 
louables : il faut prendre en compte 
les «aspects physiologiques et bio­
logiques des rythmes propies à 
reniant», établir une alternance 
harmonieuse des activités et du 
repos pendant la journée, la semaine 
ou l'année. Mais après avoir un 
peu tourné autour du pot, le 

rapport précise enfin son sujet ; 
comment adapter les rythmes sco­
laires en faveur des élevés «tout 
en favorisant la solution des pro­
blêmes de disponibilité et de ren­
tabilité qui se posent dans les sec­
teurs du travail, de l'industrie, des 
vacances et des loisirs, l'organisa­
tion et la qualité de la vie des 
familles». 

L'étude RCB 

De fait, après un chapitre sur les 
ryrhmes scolaires et la fatigue de 
l'écolier", le rapport analyse en 
détail l'impact qu'une modification 
de l'organisation des vacances au­
rait sur l'économie. 

Cette étude s'appuie sur un 
rapport récent de la mission in­
terministérielle pour l'aménage­
ment général du temps, comman­
dé en 1978 par trois ministres 
(Culture et Environnement ; Indus­
trie, Commerce et Artisanat ; mi­

nistre délégué chargé de l'Econo­
mie et des Finances) et établi selon 
les méthodes RCB («rationalisation 
des choix budgétaires»). 

Partant de l'idée que la con­
centration des vacances sur les 
mois de juillet et d'août va poser 
des problèmes de plus en plus 
aigus, l'étude RCB envisage les 
modalités et les effets sur divers 
secteurs économiques, d'une poli­
tique d'étalement des vacances. 

Vendre le soleil 
Grand gagnant d'une telle politi­

que : le secteur de l'accueil. Et 
notamment l'hôtellerie traditionnel­
le : gain de 91 millions de ttancs 
dans l'hypothèso d'un étalement 
faible et de 287 millions en cas 
d'étalement fort — entre le 1 " juin 
et le 30 septembre Dans 
un cas particulier (étalement fort et 
maintien de la fréquentation de 
pointe! on arrive â un gain de 706 
millions. Il faut savoir aussi que 
pour un hôtelier, une baisse de 
5 % des coûts permet de doubler 
le bénéfice avant impôt. D'autres 
conséquences sont prévues : «As-
sainissement du secteur» par l'é­
limination des «faibles» (activités 
entreprises ou zones géographi­
ques! et «spécialisation plus pous-

séei, les «amateurs» disparaissant 
au profit des professionnels ce qui, 
note le rapport Magnin, poserait 
un problème «au niveau des béné­
voles qui assument et encadrent 
beaucoup d'organismes de touris­
me social». De belles perspectives 
s'ouvriraient donc pour les «indus­
triels» du tourisme et des loisirs, 
comme le souhaite le commissariat 
général au plan qui regrette 
t\u'«actuellement le modèle des va­
cances privilégie presque exclusi­
vement le dépaysement et la con­
sommation, selon un mode exten 
sif de biens gratuits offerts par la 
nature, plus que le loisir organisé 
et marchand». Le soleil gratuit 
pour tous : un scandale qui ces­
serait enfin I 

«Améliorer le climat social» 
Pour les entreprises, l'étalement 

des vacances se pose dans des 
termes plus nuancés. Pratiqué 
dans la chimie, tes banques et les 
assurances, l'étalement reste très 
limité ailleurs. Toutefois, les indus­
triels sont intéressés par cette 
solution pour quatre motifs : une 
économie de capital fixe, utilisé 
douze mois au lieu d'onze ; les 
possibilités de gagner des mar­
chés ; une économie des stocks 
«sortie» ; enfin «l'amélioration du 

climat social» : selon une enquête 
menée â la Régie Renault, le frac 
tionnement des vacances peut fai­
re baisser l'absentéisme, «les sa­
lariés ayant la possibilité de pren­
dre leurs congés pendant la pé 
riode de la chasse, des vendanges, 
des fêtes locales, etc.». 

Mais l'étalement est lié à une 
série de facteurs spécifiques aux 
entreprises, tels que la dépendan­
ce entre les phases de production, 
la part du capital fixe, la com­

position sociale du personnel, qui 
peuvent empêcher un étalement 
ou un roulement complet des con­
gés. Le problème de la situation 
économique n'est pas oublié ; en 
période de crise, l'étalement peut 
permettre une «utilisation intensive 
des nouveaux investissements» 
réalisés par les capitalistes... 

Quant au choix en're décalaoe 

des fermetures et roulement in­
tégral (l'usine ne fermant jamais 
ses portes), le rapport se contente 
de préciser que le roulement en­
traînerait le développement du tra­
vail en équipes, et l'utilisation d'un 
personnel intérimaire «ce qui n'est 
pas sans risque pour le climat 
social». Et pas sans avantages ce­
pendant pour les capitalistes I 

Tout bénéfice pour Air France 

Enfin, les effets sur les trans­
ports. SNCF, transporteurs mariti­
mes, loueurs de véhicules ou 
transporteurs routiers de marchan­
dises sont favorables d l'étalement. 
Mais c'est surtout Air Franco qui 
serait le principal bénéficiaire (de 
t 300 à + 590 millions de francs) ; 

suppléments de recettes : gain sur 
la concurrence , hausses d'activi­
té ; économies de devises ; et éco­
nomies des coûts, entre autres... le 
recrutement moindre de pilotes et 
la forte réduction de personnels 
saisonniers I 

Les écoliers au secours de l'économie... 

Au total, pour l'étude RCB, si 
les avantages supposés d'un étale­
ment des congés (éviter le manque 
,i çiiigrud i.'ii i'?U:, et lulltîi contre 
l'inflation des prix à cette période) 
ne sont pas évidents, «au niveau 
de la collectivité toute entière et en 
termes économiques, l'étalement 
pourrait entraîner des gains faibles 
à court terme, mais plus subs­
tantiels à moyen terme». 

Pour y parvenir, sont envisagées 
trois stratégies. Et c'est alors qu'il 
est enfin question des vacances 
scolaires I 

— Un étalement faible sur juillet 
et août, ne supposant aucune rno-
dification des vacances scolaires. 

— Un étalement moyen avec 
fractionnement des congés (fer­
meture des entreprises sur deux 
périodes) ou roulement intégral, et 
étalement des vacances scolaires 
par zones ; ou bien, sans frac­
tionnement, un fort décalage des 
fermetures entre juin et septembre, 
avec un étalement des vacances 
scolaires sur la même plage de 
temps. 

— Un étalement fon : fraction-

au «loisir organisé et marchand» ^ 

S. - , r • . . _ _ - r_ ? 

LE RAPPORT MAGNIN ET SON HISTOIRE 

Si depuis 1970 les études officielles sur l'aménagement du temps 
n'ont pas manqué, c'est en 1976 que des propositions précises ont 
été lormulées en Conseil des ministres Ile 10 mars) par le ministre de 
ta Qualité de la Vie à propos du calendrier scolaire : entre autres, 
l'étalement des vacances d'été du 1 " juin au 1 " octobre et la coupure 
de la Région Parisienne en deux zones. 

Le 19 juillet 1978, le ministre de la Jeunesse, des Sports et des 
Loisirs revient à la charge : «L 'étalement des vacances permettrait 
d'économiser plus d'un milliard de Irançs d'investissements tou­
ristiques par an et réduirait de 10 à 20 % le coût des vacances en 
évitant les suppléments de dépenses dûs è la concentration excessive 
des déplacements et des séjours». Après presque un siècle de 
siatu-quo, le temps presse apparemment puisque Raymond Barre 
demande alors au Conseil Economique et Social de lui remettre un 
rapport en moins de six mois sur «les ' problèmes posés par 
l'organisation des rythmes scolaires compte-tenu des nécessités de 
l'aménagement général du temps». 

nement des congés (une partie 
étant reportée hors de la période 
d'été), étalement de juin é sep­
tembre. Ce qui supposerait la ré­
duction des vacances scolaires et 
une large diversification par zones 
géographiques. 

A la recherche 
de la «solution» 

Plus que les problèmes péda­
gogiques, il est donc clair que 
c'est l'intérêt économique d'un 
étalement des congés qui est au 
centre de l'étude RCB et du 
rapport Magnin. 

Dans cette perspective, deux 
farts sont à retenir ; d'abord, le 
choix des vacances est principa­
lement lié aux dates de fermetures 
des entreprises et non aux dates 
des vacances scolaires ; ensuite, 
lorsque le choix est possible, les 
vacanciers choisissent juillet et 
août. D'où les conclusions du 
rapport Magnin : 

« D Les dates extrêmes (/" 
juin-30 septembre) sont la condi­
tion préalable d'un réel étalement 
des séjours ; 

2) Sans réduction de le durée 
des vacances scolaires, il subsiste 
une plage commune d'un mois < 15 
juillet-15 août) gui risque de rem­
placer la pointe actuelle d'août ; 

3) La réduction des vacances 
scolaires à deux mois, con/uguée â 
l'étalement aurait un effet d'en­
traînement important sur les entre­
prises». 

L'aidéal» serait donc une réduc­
tion des vacances et la création de 
cinq zones géographiques avec des 
décalages de quinze jours. 

Mais ce système poserait des 
problèmes insurmontables pour 
l'organisation des examens, l'ad­
mission â l'Université ou aux éco­
les spéciales, les mutations des en­
seignants, les changements de ré­
sidence des élèves, l'utilisation des 
locaux scolaires pendant les vacan­
ces. Sans oublier la nécessité de 
procéder à des modifications pé­
riodiques des dates de vacances 
d'été selon les zones. D'où, la 
lormule «séduisante» qui ferait 
concorder année scolaire et année 
civile. i 

Avant d'en arriver là, le rapport 
Magnin envisage plusieurs étapes. 
Une chose est certaine : la premiè­
re étape (statu-quo sur la durée 
des vacances et décalage de quin­
ze jours sur deux zones, dont l'une 
serait la Région parisienne plus une 
autre région) cette étape-là cor­
respond sans doute aux vœux des 
hôteliers mais ne peut revendiquer 
aucun intérêt pédagogique. 

"Nous reviendrons après-demain 
sur ce sujet avec une interview du 
docteur Vermeil, auteur de La 
fatigue â l'école. 

Dans notre 
prochaine édition ; 
AU RYTHME 
DES MESURES 

V 
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POLITIQUE 

«UDF-DIALOGUE» : 
CE N'ETAIT PAS AU POINT 

Promotion 

Ce jeudi B février, l'UDF lançait une- grande 
opération publicitaire é travers la France Intitulée 
«UDF-dialogues. Des diverses permanencea de 
l'UDF, les militants mais aussi «tous les Français 
qui le souhaitent» pouvaient poser aux dirigeants 
de cette formation des questions sur deux thèmes : 
l'emploi et l'Europe. Nous avons assisté au siège de 
l'UDF A Péris, A cette opération. Nous doutons que 
ses auteurs en aient tiré tout le bénéfice escompté. 

«L'UDF va mener dans 
toute la France une opéra­
tion sans précédent» an­
nonçait la publication con­
fidentielle do l'UDF. Dielo 
gue inédit. Les formules 
dithryrambiques ne man­
quaient pas pour annoncer 
cette prestation : c'est 
donc avide de révélations 
politiques que nous nous 
sommes présentés ce jeudi 
au siège national de l'UDF. 

LES TETES 
SE FONT ATTENDRE 

17 heures. Des standa-
distes s'affairent au télé­
phone, remplissent des fi­
ches. Dans les couloirs 
une grande animation, 
confinant à l'affolement : 
si on a pu parler de machi­
ne RPR, l'UDF fait penser 
A un bricolage artisanal. En 
catastrophe, on passe l'as 
pirateur dans la pièce où 
doivent parler Lecanuet et 
Pinton. Les jeunes giscar 
diens s'interrogent . mais 
où sont-ils ? «Ils», ce sont 
les vedettes attendues ; 
Mmes Giroud et Pelletier, 
Fourcade, Pinton. Leca­
nuet, Monory, Blanc, Sois­
son, Diligent. 

18 heures. Ces mes­

sieurs dames se font tou­
jours espérer. Nous profi­
tons de l'attente pour nous 
enquérir de la manière 
dont les Français peuvent 
«dialoguer» avec les tètes 
de l'UDF. On nous expli 
que : les gens téléphonent 
des permanences de 
l'UDF, on note les ques­
tions et le siège central de 
l'UDF rappelle les perma 
nences. Nous voilé rassu 
rés : nulle question irres­
pectueuse ne viendra trou­
bler la sérénité de ces 
messieurs. Comme pour 
confirmer cette impression, 
a nos côtés, un jeune 
giscardien cravaté explique 
le processus â un des 
organisateurs : «Bon, alors 
U va y avoir quatre ques­
tions de Lyon. Ça, c'est 
pour donner un point de 
vue un peu local : une 
question A Lecanuet sur 
l'Europe, une i Monory 
sur l'emploi, une...» 

EFFET LARSEN 

18 h 30, ils sont IA, la 
mine réjoute. Une première 
question A Lecanuet sur 
l'Europe. M tente une ré 
ponse, mais se trouve im­
médiatement perturbé oar 

un sifflement aigu venant 
du téléphone. On se préci 
pite, on s'affole (on s'est 
beaucoup affolé ce soir! 
Enfin, ça marche, mais on 
n'entend plus les ques 
tions. «Plus fort, les ampli 
ficateurs». Ce n'est décidé­
ment pas au point. 

Nous épargnerons au 
lecteur le détail des ques­
tions, bien courtoises, et 
de leurs réponses prôpa 
rées de longue date. Pour 
cet aspect des choses, se 
reporter au journal télévisé, 
quand il n'est pas en grè­
ve. Nous avons particule-
rement apprécié la presta 
tion de M Pinton : 9 parle 
à la même table que Leca­
nuet, qui a une voix forte 
et assurée. Ce qui donna 
un résultat totalement ca­
tastrophique, et qui fait 

passer en sourdine la voix 
hésitante de Pinton. La 
malheureux ne saura ja 
mais parler dans un micro : 
il hésite, bredouille, il est 
vrai qu'on l'a préposé aux 
questions ingrates. Une 
militante de l'UDF l'interro­
ge sur les moyens mis è la 
disposition des militants 
pour remplir leur tâche. 
«Ma/s. madame, vous de­
vez recevoir la publication 
UDF-scope, adressée aux 
cadres de l'UDF. Com 
ment, vous ne la recevez 
pas ? Ah, ça n'est pas 
normal. Enfin, vous com­
prenez, nous n'existons 
que depuis un en, i y a 
encore des choses qui ne 
sont pas au point». Mais 
qu'est-ce qui marche, dans 
cette boutique ? 

François NOLET 

Le juge Pinsseau, celui du non lieu de l'affaire des 
plombiers du Canard enchaîné, vient d'être nommé 
premier juge d'Instruction. Notre confrère commente : 
«Le canard ne se contente pas d'adresser ses 
compliments à son juge préféré. Il s'engage è avoir 
dans les plus brefs délais une autre affaire des micros 
dont le premier /uge Pinsseau sera chargé, qu'il 
conclura par un non-lieu, et è la suite de laquelle il 
sera nommé procureur général». 

PCF : la préparation 
du 23e congrès 

Le Comité central du PCF se réunit ce jeudi et ce 
vendredi pour mettre la dernière main aux documents 
préparatoires A la discussion du 23' congrès. Ces 
textes seront publiés mardi 13. 

Dans le même ordre d'idées, on apprend que des 
contestataires du PCF éprouvent des difficultés A 
reprendre leur carte 1979. Après les élections de mars 
78 et la vague de contestation au sein du PCF, la 
direction s'était engagée A ne procéder A aucune 
exclusion, ni aucune sanction vis A vis de ses opposi-
tionnels. Les choses ne semblent pas être si simples, 
puisque déjA Koncpnicki, ex-dirigeant de l'UEC qui 
avait voulu reprendre sa carte après plusieurs mois de 
«congé de parti» s'est heurté au refus de sa 
section de lui remettre une carte. Un des si­
gnataires de l'appel des 300 a également connu 
des problèmes : Jean Leredé, qui avait protes­
té contre le «plan du bureau politique de liqui­
dation des entreprises d'édition et de distribution 
du PCF» et s'était fait licencier pour cette raison, se 
plaint de ne pas avoir été invité A la réunion de remise 
des cartes de sa cellule. 

Alain Tête, un des signataires do l'appel des 300, 
enseignant A l'université de Provence, vient de quitter 
le PCF, en affirmant que «la direction du Parti ignore 
dans sa pratique les résolutions du dernier congrès 
dont elle se réclame en permanence». 

Dans le cadre de sa campagne anti-européenne, le 
PCF vient de publier un ouvrege intitulé «Europe, la 
France en jeu». 

Les yeux bouchés 
Au cours d'une interview accordée A Radio Monte 

Carlo, Marchais a affirmé que, au sein de son parti, 
les contestataires ne sont qu'une «infime minorité». 

INTERNATIONAL 

SAHARA OCCIDENTAL 
LE POLISARIO 
FAIT LE BILAN 

D'UN MOIS 
DE COMBATS 

Le ministre de la Défense 
sahraoui vient de publier un 
communiqué qui fait la bilan 
des opérations menées de­
puis un mois par le Front 
Polisarlo contre les troupes 
marocaines. Ce document 
précise qu'au cours de 
quatre vingts opérations 
qu'il a menées, le Polisario 
a mis hors da combat 2 100 
soldats marocains, fait 73 
prisonniers et détruit deux 
avlona F 16. quatre hélicop­
tères ainsi que plusieurs 
centaines de véhicules, en­
gins blindés et armes lour­
des. 

BARRE AU CANADA 

La Premier ministre fran­
çais eat arrivé jeudi A Otta­
wa pour une visite officielle 
de cinq jours. Ella sa divise­
ra entra la capitale fédérale 
at la province francophone 
du Québec. A Ottawa, il 
s'agira d'une visita «d'Etat è 
Etat», tandis qu'au Québec. 
Il s'agit officiellement d'une 
«visite de travail» dans le 
cadre da la «coopération 
scientifique franco-québé­
coise.» 

L'ARMENIE SAIGNE A MOSCOU (2) 
Trois patriotes arméniens ont été fusillés A Moscou : 

Stephan Zadikian, Zaven Bagdassarian, Hagop Stepanian. L'un 
d'eux Stepan Zadikian était membre fondateur du Parti 
d'union nationale qui se fixe pour objectif l'Indépendance de 
l'Arménie soviétique actuelle. Les tortures psychiatriques, les 
camps de travail ne suffisaient pas, les dirigeants soviétiques 
ont tué pour l'exemple, pour tenter de briser cette résistance 
nationale qui s'organise dans les républiques soviétiques 
contre le chauvinisme grand russe. 

LE PARTI D'UNION 
NATIONALE 

La Parti d'Union nationale 
IPUN) est né en 1966 au mo­
ment de la commémoration du 
cinquantenaire du génocide ar 
menton, perpétré par le gouver­
nement turc en 1915. 

Jusque dans les années i960, 
dans la République socialiste so­
viétique d'Arménie, la commé­
moration du génocide était inter­
dite. En 1963, une manifestation 
devant le siège du PC A Erevan 
(capitale de la RSS d'Arménie) 
réclame «une meilleure protec­
tion de le langue arménienne» 
Les autorités soviétiques se 
voient alors contraintes d'autori 
ser A Erevan la construction d'un 
monument aux morts de 1915 et 
la plantation sur tout le territoire 
de la République d'un million et 
demi d'arbres, le même nombre 

que celui des massacres en 1915. 

Elles n'imaginent pas les con­
séquences da leurs concessions : 
le 24 avril 1965, les Arméniens 
d'Erevan manifestent par milliers 
aux cris de «Nos terres, nos 
terres». A la suite de cette mani­
festation, se crée le groupe «Ar­
ménie libre», bien vite démante­
lé. Mais en 1966, l'artiste Aika-
zoun Khatchatrian fonde le Parti 
d'union nationale qu'il dirige 
jusqu'en 1968, quand il est arrêté 
et détenu pendant cinq ans. 
Parouir Airikian. lui-même arrêté 
en 1969, prend la relève et rédige 
en 1974. dans la prison du KGB 
A Erevan, la deuxième Charte du 
Parti 

L'INDÉPENDANCE 
DE L'ARMÉNIE 

Les objectifs du PUN sont 
clairs : «Le rétablissement d'un 

état national sur tout le territoire 
de l'Arménie historique, le réuni­
fication des Arméniens dispersés 
â travers le monde sur le ter­
ritoire de le Patrie rétablie et la 
Renaissance nationale». Las 
moyens : «L'indépendance de 
l'Arménie soviétique actuelle». 

Alors que la ligne initiale de 
PUN jusqu'en 1969 était anti 
communiste, sas membres re­
noncent définitivement A «l'anti­
communisme et A l'antisoviétis-
me» C'est «un front national 
plutôt qu'un parti, du lait qu'à la 
différence des principaux partis 
politiques, 0 no vise pas la 
conquête du pouvoir politique 
mais l'indépendance nationale». 

Les membres essayent de taire 
connaître l'existence de leur 
mouvement sans sortir des li­
mites établies par la Constitution 
et d'obtenir l'indépendance de 
leur pays, tel que le droit en est 
donné par la Constitution (article 
17) par la voie du référendum. 
Malgré ces positions légalistes, le 
PUN est interdit, sa presse cen 
surée. Pour la saule année 1974. 
au cours des neuf procès poli­
tiques,' dix-huit personnes sont 
condamnées A des peines allant 
de six mois A dix ans de pri 
vation de liberté. 

LA RÉPRESSION 
SANGLANTE 

C'est au cours de ces mêmes 
années que le cinéaste arménien 
Paradjanov est condamné en 
1972 A cinq ans de prison, 
officiellement pour homosexuali-
té, en réalité pour son attache 
ment ouvert dans ses œuvres 
aux cultures nationales En jan­
vier 1977. cinq patriotes armé­
niens sont accusas de l'attentat 
du métro de Moscou. En avril 
1977 se fonde A Erevan un 
groupe de surveillance pour l'ap­
plication des accords d'Helsinki. 
Trois des cinq membres fonda­
teurs sont aujourd'hui emprison­
nés. Trois des cinq patriotes 
arrêtés pour l'attentat du métro 
de Moscou viennent d'être fusil­
lés. 

Le pouvoir soviétique veut 
frapper A la tète un mouvement 
de libération nationale d'enver­
gure. Le PUN décapité s'est 
reconstitué A l'intérieur des 
camps avec des Arméniens, mais 
aussi des dissidents jurfs. ukrai 
niens, russes, lettons, lithua­
niens ... La sotidamé des com­
battants pour le droit des nations 
à l'autodétermination défie la ter­
reur du fascisme grand russe 

Joëlle FECLAZ 
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carnet de voyage 

Cisjordanie, 
terre occupée 

Reportage de Philippe DANZAIN 

(1) Les voleurs de terre 
Une passerelle de bols, dix mètres de long, permet de 

traverser le Jourdain. De part et d'autre du fleuve, des 
militaires. Côté Ouest, ce ne sont que sacs de labiés d'où 
émergent les mitrailleuses. Dix minutes d attente, puis le 
minibus traverse le pont d'Allenby. Nouvel arrêt. Un soldat, 
arme sur l'épaule, monte. Nous démarrons. Les dunes qui 
nous entourent sont hérissées da fils de fer barbelés et de nids 
do mitrailleuses. Nous atteignons le poste de contrôle. Le 
militaire descend. «Shalom». Nous voici en Palestine occu 
péa... 

De la ligne de cessez-le-feu è 
Jérusalem, ia route traverse 
une zone désertique. Tous les 
kilomètres, une patrouille nous 
arrête Rapide contrôle des 
patte ports, et nous repartons, 
laissant derrière nous les voitu­
res palestiniennes, dont les oc­
cupants doivent descendre pour 
permettre une fouille tatillonne. 
Au détour d'une colline, nous 
découvrons les murailles de 
Jérusalem et le flamboyant dô­
me doré de la mosquée du Roc. 
La ville est proclamée «unifiée» 
par des autorités sionistes. 
Mais un monde sépare le côté 
occidental, avec ses larges vi 
trines le long des avenues au 
nom hévreu, du côté oriental, 
dominé par la vieille villa, im­
broglio de ruelles enfermées 
dans les fortifications. Chaque 
porte est gardée par l'armée. 
Les soldats è l'allure décontrac 
tèa renseignent aimablement 
les touristes qui passent un sé­
jour inoubliable au milieu des 
monuments millénaires, sous 
un soleil clément. Ils marchan­
dent joyeusement avec les mar­
chants de souvenirs. Des Ara­
bes, dont il vaut mieux se mé­
fier a dit le guide. Les voya-
gours ravis ne prêtent aucune 
attention ê la vieille femme au 
visage entièrement couvert par 
un léger voile noir. Elle veut 
franchir la porte de Jaffa, parti­
culièrement animée ce jour-lè. 
Un soldat constate qu'elle porta 
un paquet sous sa tunique. Il 
décide d'en vérifier le contenu. 
Affolée, la vieille se débat, pro 
teste. Rien n'y fait. Ravalant 
son humiliaion, elle entrouve le 
vêtement, et en sort un mor 

ceau de tissu enroulé dans un 
journal. «Nous sommes étran­
gers, nous ne nous occupons 
pas de leurs problèmes», se la 
mentait une Canadienne au mi­
nistère jordanien de l'Intérieur, 
où elle retirait le laissez-passer 
attendu pendant trois jours. 
Grèce a lui, elle allait célébrer 
Noël en Terre Sainte. Traduisez 
en Arabe : terre d'humiliations. 

104 MAISONS EN PERIL 

Au pied de la colline où se 
dresse Béthlôhem s'étend la 
petite ville chrétienne de Beit-
Sahour. Ses dix mille habitants 
en ont fait le «Japon de la rive 
occidentale». S'appuyant en 
partie sur l'argent envoyé par 
des parents exilés, ils ont cons­
truit des petites usines textiles, 
métallurgiques, chimiques. Ou­
tre le «champ des Bergers», 
d'où, selon la légende, des pas 
teurs auraient aperçu l'étoile 
annonçant la naissance de 
Christ. Beit Sahour abrite un 
camp militaire. Construit par 
les Jordaniens, ils servait sur­
tout au stockage. Mais en 1967, 
les Israéliens l'ont occupé et ont 
commencé à s'y entraîner, sans 
se soucier des riverains «Re­
gardez ce qui est tombé sur une 
maison». Hanna Hatrach, le 
maire de la localité extrait un 
objet métallique de son bu­
reau : un éclat de rocket. «Heu 
reusement les habitants de la 
maison touchée étaient tous ab­
sents». Le 22 novembre, le 
gouvernement militaire répond 
à sa manière aux préoccupa­
tions des habitants : Hanna Ha­
trach apprend par lettre que 

1 200 dunams lune centaine 
d'hectares) de terre entourant 
le camp seront saisis. Pour l'es­
sentiel, des collines rocailleu­
ses. Mais aussi, è l'intérieur 
des limites communales, 200 
dunams de terre fertile. Cette 
bande è l'extrémité Est de Beit 
Sahour est bôtie. Un millier de 
personnes vivent dans 140 
maisons en pierre de taille 
blanche, construites récem 
ment après des années d'éco­
nomies. «Quandnous avons en­
tendu la nouvelle è la radio, mo 
femme a été si choquée que 
nous avons dû la conduire é 
l'hôpital», raconte un des pro­
priétaires lésés. «Il y a si long­
temps que nous voulions cette 
maisons». 

116 OTAGES 

La première réaction des ha­
bitants sera d'écrire aux mis­
sions étrangères et è Cyrus 
Vance. Le secrétaire d'Etat 
américain viendra sur les lieux 
le 9 décembre. Un témoin ra­
conte la visite : «Quelques mi­
nutes, te temps de jeter un 
coup d'oeil sur les maisons et de 
repartir. Il n'a même pas ren­
contré les habitants». 

Cette réaction décevante n'a 
cependant pas laissé les militai 
res indifférents. Le 13 décem­
bre, Hanna Hatrach rencontre 
le gouverneur Promesse est 
faite de rendre les 200 dunams 
bâtis. Le reste sera discuté «a-
près les fêtes de Noël». Une 
concession jugée insuffisante 
par de nombreux habitants. 
A l'univorsité da Bétléhem. 
beaucoup d'étudiants viennent 
de Beit Sahour. La solidarité 
joue è plein. La grève est décré 
tée, bientôt, toutes les écoles 
du district suivent le mouve­
ment : 4 000 jeunes réclament 
justice. 

La réplique militaire est sé­
vère : des étudiants sont arrê­
tés et passés è tabac. Mais sur­

tout, le 15 décembre, 116 filles 
de l'école secondaire sont arrê­
tées at gardées à vue jusqu'è 22 
heures. «Nous avons eu de la 
chance. O'hcbitude lorsqu'ils 
kidnappant les enfants, ils ré­
clamant 10 000 livres israélien 
nés 12 500 F) pour les rendre». 
raconto l'un des parents. Cette 
«clémence» est due. estime une 
étudiante, è la proximité de 
Noël. Comme beaucoup da sas 
camarades, elle a été convo-
quèaa par Abu Al Fahed «Je 
ne fois pas de politique, et il le 
sait. Mais il considère oue si 
on n'est pas contre eux, on est 
avec eux». Le responsable mili­
taire, juif arabe, est toujours en 
quête d'indicateurs. Pour les 
recruter ; la menace, ou les 
promosses d'argent et de filles. 
Une pratique très répandue en 
Cisjordanie. Le 18 décembre, la 
grève s'arrête, du fait de la 
proximité des examens. 

STOPPER 
LE DEVELOPPEMENT 

Quel crédit accorder aux 
promesses de l'occupant 7 Pour 
Hanna Hatrash. l'affaire n'est 
pas finie «On m'a annoncé la 
saisie par lettre. Je veux une 
annulation écrite de ce courrier. 
— SI vous avez cette garantia, 
vous accepterez le transaction ? 
- Je n'ai rien è accepter, il n 'y 
a pas de transaction. Mais nous 
voulons ces terres où sont bâ­
ties les plus belles maisons de 
le ville». A cene réponse ambi­
guë la jeunesse oppose un lan­
gage plus ferme. «Peut-être 
tiendront ils parole. En s'atta-
quant aux maisons, ils ont dé 
clenche lo panique. Les rendre, 
c 'est un bon moyen pour mettre 
la main sur les 1 000 dunams 
qui restent». 

Il y a en effet une grande dif­
férence entre les deux zones. 
Alors que sur la bande bâtie le 
sol est de belle terre brune, le 
reste des terrains saisis est sur­
tout rocailleux. «Mois les quel­
ques lopins cultivés, remarque 

le maire, appartiennent è des 
gens de Beit Sahour. Il y a mê­
me quelques maisons». 

Autre inconvénient : ai les 
militaires posent des barbelés, 
la route sera coupée. Las agri­
culteurs devront contourner ia 
zone saisie pour atteindre leurs 
terres. Cette route, de plus, est 
normalement empruntée par 
les bergers Tamris. 

Enfin, après l'extension du 
camp, la localité sera totale­
ment enclavée entre Jérusalem. 
8éthléhem et le camp. Il sera 
désormais impossible â Beit 
Sahour de s'étendre, ca qui ris­
que d'entraver le développe­
ment économique de cette ville 
particulièrement industrieuse. 
Certains pensent qu'ils s'agit 
du principal objectif israélien. 
«Il ne faut pas laisser les gens 
s'organiser et enrichir leur 
région quand on veut qu'Us 
s'en aillent». Et on rappelle vo­
lontiers cet épisode survenu en 
67, aujourd'hui nié par les sio­
nistes. «Le district venait d'être 
occupe. Une voiture est passée 
dans les rues. Par haut-parleur, 
les gens étaient invités è partir 
pour Jéricho et è traverser le 
Jourdain. Mais nous nous sou­
venions de 1948. Alors, malgré 
les menaces, nous sommes res­
tés chez nous. Nous ne serons 
pas des réfugiés». 

La Cisjordanie o c c u p é e 
La Cisjordanie, 6 000 Km2. est la partie rocailleuse, acci 

dentée, de la Palestine [surface totale : 27000 Km2\. L'Etat 
d'Israël a été fondé en 1948 sur la plaine côtière (20 600 
Km2), et la Jordanie a occupé la rive Occidentale du 
Jourdain (/a Cisjordanie), qu'elle a annexée en 1950. 

Lors de la guerre de 67, Israël a envahi la rive occidentale 
et l'enclave de Gaza, 300 km1, qui constituent, avec le Golan 
(Syrie) et le Slnai (Egypte) les «territoires occupés», 
(selon la terminologie de l'ONU) 

Jérusalem, coupée jusqu'en 67 en partie jordanienne et 
partie israélienne (Est et Ouest respectivement) a été, 
depuis, décrétée unifiée, c'est-à-dire purement et simple­
ment annexée. Les autorités israéliennes entourent la ville 
de buildings, peuplés d'Israéliens, at tentent da la vider da 
sas habitants palestiniens. 

La législation dans le reste de la Cisjordanie occupée est 
celle d'avant 67 (Jordanienne), et la loi d'exception anglaise 
de 1945. qui permet eux 2200 soldats israéliens stationnés 
dans la région de détenir sans procès des Palestiniens 
pendant 15 jours. 

En 197~J.on comptait en Cisjordanie 640 000 habitants, et 
372 000 e Gaza. 

Pour Bégin, la «Judée et la Sa ma rie» font partie du 
«Grand Israël». Pour lui, donc, il n'est pas question de 
restituer ces provinces mais d'implanter des «points de 
peuplement juifs». 

J J Zona du Golan 

t Syrie 

Jordanl* 

«Le Japon 
de la rive occidentale» 

Beit Sahour compte 10 000 habitants. 8 500 sont 
chrétiens, dont 6 000 orthodoxes. La petite ville, aux 
étroites rues en pente, est particulièrement active. 
Outre le «club orthodoxe», il existe 7 associations : 
Union des Femmes, Union du Travail, 3 clubs 
sociaux et deux coopératives. 

Outre l'usine de Pètes alimentaires, située dans la 
vallée où est construit le camp militaire, on y trouve 
des fabriques de détergent, de tableaux électriques, 
de plastique, de vis et dous. et bien sûr les ateliers 
de sculpture de bois d'obvier. Ce développement, 
important pour le région, est d'autant plus étonnant 
que la ville reçoit peu de londs des pays arabes, et 
que l'émigration est relativement faible 

L'extension du camp militaire est la deuxième 
grave persécution subie par les habitants. En 1973, 
la ville avait été encerclée et isolée pendant 40 jours. 
Motif : oepuis un champ situé au Nord-Est de la 
localité, des combattants avaient lancé trois rockets 
sur Jérusalem. La «quarantaine» fut considérée 
comme une mesure de représailles collectives sur la 
population après une opération dont les auteurs ne 
furent pas capturés 
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LES ENVAHISSEURS 
VIETNAMIENS EN PROIE 
A DE GRAVES DIFFICULTES 
La résistance kampuchéane leur inflige 
des revers militaires importants 

Les troupes vietnamiennes subissent des pertes 
de plus en plus importantes face à la résistance du 
peuple du Kampuchea. Le régime fantoche qu'elles 
ont mis en place A Phnom Penh, tente, face é cette 
situation, d'accélérer la mise en place du projet 
vietnamien de «fédération indochinoise». 

Ce projet déjà ancien 
vise A réunir les trois pays 
indochinois (Vietnam, 
Cambodge, Laos) sous la 
houlette du Vietnam. Cette 
fois ci, l'idée de «fédéra­
tion indochinoise» est re­
lancée par le président du 
prétendu «conseil populai­
re révolutionnaire» du soi-
disant FUNSK, ceci à l'oc­
casion de la visite d'une 
délégation laotienne dans 
la capitale cambodgienne. 

Pour le gouvernement 
lantoche mis en place à 
Phnom Penh par le Viet­
nam, il s'agit «de défendre 
ensemble /'indépendance 
nationale de chacun des 
trois pays et de progresser 
côte à côte vers le so­
cialisme». 

LES INQUIÉTUDES 
DE LA THAÏLANDE 

Les conceptions vietna­
miennes de l'indépendance 
nationale inquiètent de 
plus en plus la Thaïlande, 
qui ne voudrait pas se les 

voir appliquer. En visite 
aux États-Unis, le Premier 
ministre thaïlandais a reçu 
des assurances de la part 
du gouvernement améri­
cain qu'il lui apporterait 
son soutien en cas 
d'agression. Carter devait 
notamment déclarer : «No­
tre pays éprouve un inté­
rêt immense et s'est enga­
gé profondément pour dé­
fendre l'intégrité, la liberté 
et la sécurité de la Thaï­
lande. Vos frontières ne 
doivent pas être violées». 

Les États-Unis prodiguent 
d'autant plus volontiers 
ces assurances (ormelles 
qui n'impliquent pas d'en­
gagement réel de leur part, 
que la résistance du peuple 
du Kampuchea empêche 
au moins momentanément 
les Vietnamiens de se lan­
cer dans de nouvelles con­
quêtes. Ces difficultés ren­
contrées par le Vietnam au 
Cambodge permettent de 
ne pas craindre tout au 
moins dans l'immédiat 
une attaque vietnamienne 
sur la Thaïlande. 

CINQ DIVISIONS 
VIETNAMIENNES 

APPELEES 
EN RENFORT 

Les patriotes kampu-
chéans portent la résistan­
ce à tout le pays. Les 
combats font rage dans 
toutes les régions : à Ta-
keo, au Sud de Phnom 
Penh, autour du port de 
Kompong Som, le long de 
la route n° 4 et à l'extrê-
me-Sud des* montagnes de 
l'Eléphant. La tactique de 
guerre de mouvement, 
harcelant les Vietnamiens 
par des attaques surprises 
paraît remporter des suc­
cès importants. La preuve 
en est que les troupes 
vietnamiennes, pour faire 
face à la résistance, ont dû 
faire appel à de gros ren­
forts. Cinq divisions sup­
plémentaires sont venues 
s'ajouter aux 100 000 sol­
dats vietnamiens déjà sur 
place. La visite du Premier 
ministre vietnamien Pham 
Van Dong à Phnom Penh 
prévue initialement le 13 
janvier, a dû être ajournée 
déjà deux fois en raison du 
«manque de sécurité qui 
règne dans la capitale». 
Cette visite devrait s'effec­
tuer dans les jours qui 
viennent, dans, le . but 
«d'officialiser» la dépen­
dance du Cambodge à 
l'égard de Hanoï par un 

traité du type de celui qui 
unit déjà le Laos au Viet­
nam. D'autre part, une 
partie de la flotte sovié­
tique d'Extrême-Orient 
dont le port d'attaque est 
Vladivostok, mouille 
actuellement au large 
des côtes du Vietnam, 
marquant ainsi le soutien 
de l'URSS à son bras droit 
dans la région. 

Le Premier ministre chi­
nois Deng Xiaoping, à 
l'occasion de sa visite au 
Japon, s'est montré 
préoccupé par les manœu­
vres du social impérialisme 
en Asie du Sud-Est. Il a 
notamment déclaré que 
des sanctions étaient né­
cessaires contre le Vietnam 
après son attaque contre le 
Cambodge. Exprimant ses 
propres préoccupations à 
l'égard de l'invasion viet­
namienne au Cambodge, 
qu'il a dénoncée, le repré 
sentant du gouvernement 
japonais a déclaré, quant à 
lui qu'il se réservait le droit 
d'interrompre son aide éco­
nomique au Vietnam dès le 
mois de mars Ifin de l'an­
née fiscale). 

Sonoda a indiqué devant 
la Diète (le Parlement ja­
ponais! que l'URSS faisait 
actuellement pression au­
près du Japon pour qu'il 
maintienne ses relations 
économiques avec le Viet­
nam. Frank ROUSSEL 

Les Américains 
contraints 
de reconnaître l'usage 
systématique de la 
torture en Israël 

Le journal américain Washington Post s publié 
dans son édition de jeudi, des informations qui ne 
laissent aucun doute sur l'usage systématique de la 
torture dans les prisons sionistes. Ces documents 
proviennent du bureau du département d'état améri­
cain à Jérusalem et ont été rendus publiques par une 
employée, licenciée à la suite de ces révélations ; Le 
rapport fait mention de «l'usage systématique de la 
brutalité» contre les prisonniers palestiniens. Il précise 
que ce système «implique un personnel entraîné, un 
soutien administratif de haut niveau et un système de 
protection permettant d'éliminer les plaintes et de 
bloquer les enquêtes». Les tortures les plus coura-
ment pratiquées sont les suivantes : «Réfrigération, 
usage d'électricité, pendaison par les mains ou les 
pieds, formes extrêmes de sadisme sexuel, absence 
de nourriture et de sommeil». 

CHINE PORTUGAL 

Les relations di­
plomatiques viennent 
d'être établies entre 
les deux pays. Dans 
le communiqué pu­
blié à cette occasion, 
Lisbonne reconnaît 
que «le gouverne­
ment de fa Républi­
que Populaire de Chi­
ne est le seul gou­
vernement légal de 
Chine et que Taïwan 
est une partie inalié­
nable de la Républi­
que Populaire de Chi­
ne». 

CONGO 

Le Comité Central 
du parti congolais du 

ESPAGNE 

travail a décidé de 
changer le chef de 
l'Etat. Le colonel 
Ngouesso remplace 
le général Opango. 
Jusqu'ici le colonel 
était vice-président 
du comité militaire 
du parti. 

GISCARD 
L'AFRICAIN 

Au cours de son 
voyage au Cameroun. 
Giscard s'est inquiété 
des «conflits d'appa­
rence interne qui 
prennent une am­
pleur dramatique 
parce que relayés et 
attisés de l'exté­
rieur». Le gouverne­
ment français s'ap­
prêterait à lancer de 
nouvelles initiatives 
en Afrique. 

PCE : POUR UNE COLLABORATION DE CLASSE 
APPLIQUEE A LA REALITE ESPAGNOLE 

Le soutien à la politique de la bourgeoisie, 
représentée aujourd'hui par Suarez a été réaffirmé 
par Santiago Carrillo. La coopération avec la social 
démocratie est, selon lui, indispensable. Le PCE est 
prêt à soutenir un gouvernement de coalition, 
composé des socialistes et des centristes, sans 
pour autant exiger la participation du PC au 
pouvoir. 

Le PCE applique ses prin­
cipes de collaboration de 
classe â la réalité espagnole. 
Il en donne même une ac­
ceptation particulièrement 
large, puisque depuis deux 
ans, il a constamment prati­
qué l'alliance non seulement 
avec les socialistes, mais 
avec le Parti centriste de 
Suarez, l'UCD, qui représen­
te les intérêts de la bour­
geoisie espagnole. Dans le 
cours de la campagne élec­
torale qui se mène depuis le 
7 février, Carrillo a déclaré : 
«Nous ne proposerons pas 
notre modèle de société. Il 
ne peut exister qu'après un 
processus d'extension, de 
développement, d'approfon­
dissement de la démocratie. 
Il nous faut gagner la plus 
grande partie de la popula­
tion è nos idées.» 

Cet objectif est lointain : 
en effet, le PCE n'aborde 
pas les élections dans de 
bonnes conditions. Lui-
même n'espère pas gagner 
plus de quelques sièges aux 
prochaines législatives. Par 
rapport aux deux grandes 
formations politiques qui se 

disputent l'électoral et qui 
oni l'un et l'autre des chan­
ces de remporter. le PSE et 
l'UCD, les révisionnistes os 
pagnols apparaissent, avec 
moins de 10 % des voix, 
minorisés. Ile ne peuvent 
guère espérer accroître leur 
audience dans les masses 
populaires en raison d'un 
fort courant d'extrème-
gauche qui pourrait gagner 
du terrain, d'autant plus que 
l'austérité imposée par le 
Pacte de la Moncloa signé 
par le PCE, est très lourde â 
supporter. Ils ne peuvent 
non plus espérer mordre 
beaucoup sur l'êlectorat so­
cialiste : le PSOE en effet a 
le vent en poupe ; il s'est 
moins compromis que le PC 
dans la politique d'alliance 
avec l'UCD, il formule des 
propositions plus alléchantes 
que le PC sur la solution de 
la crise économique, en in­
sistant moins sur la politique 
d'austérité. Enfin, son ac­
cession au pouvoir ne pro­
voquerait sans doute pas 
trop de réactions dans l'ar­
mée, la police et les milieux 
de l'industrie et de la finan­
ce. 

Conscient de ces difficul­
tés, Carrillo s'est prononcé 
sans ambage pour le soutien 
au gouvernement sans parti­
cipation, à la condition qu'il 
y ait un bon programme et 
qu'il soit appliqué. Il s'est 
déclaré persuadé qu'«aucun 
parti ne peut obtenir la ma­
jorité, et qu'il y aura un gou­
vernement de coalition.» Ni 
les socialistes ni les commu­
nistes ne veulent un gouver­
nement d'Union de la gau­
che qui déséquilibrerait le 
pays et provoquerait des 
réactions très fortes. Carrillo 
définit toujours la phase ac­
tuelle comme une période 
de consolidation de la dé­
mocratie, longue et difficile. 

Interrogé sur son pro­
gramme, Carrilio a dévelop­
pé deux aspects : d'abord la 
réorganisation, la démocra­
tisation de l'appareil d'État. 
Il n'est pas question pour lui 
de réclamer l'épuration des 
éléments fascistes de la po­
lice et de l'armée, qui pour­
tant continuent à sévir en 
Euskadi et ailleurs et qui 
complotent. Il suffit de quel­
ques retraites anticipées ju 
dicieusoment choisies. Il se 
montre en accord avec la 
politique menée par Suarez. 
Carrillo a déploré que la 
police ne sache pas tra­
vailler, maintenant qu'elle 
est privée de sa principale 
méthode, la torture I II faut 
donc, selon les révisionnis­
tes espagnols, la réformer, 
l'éduquer, la moderniser. 

bref la rendre enfin efficace. 
Il s'agit là d'un exemple 
particulièrement clair de la 
coïncidence de vues entre la 
bourgeoisie et le re /istonnis 
me particulièrement sou­
cieux d'assurer une gestion 
loyale du capitalisme. Cette 
optique se retrouve dans lis 
propositions économiques 
des révisionnistes. Pour eux. 
la politique d'austérité n'est 
rien si on ne tranche pas 
dans le vïf : il faut ration-
naliser l'industrie, la moder­
niser notamment dans la 
métallurgie, la construction 
navale, le textile. Le PCE 
préconise un pla't d'assai­
nissement qui ne peut 
qu'aboutir à un accroisse­
ment du chômage déjà très 
élevé ; il touche 7 % de la 
population active. Ce plan 
était proposé par le PCE 
bien avant les élections et il 
proposait môme de les 
ajourner pour pouvoir le réa­
liser plus facilement. Le PCE 
ne propose pas pour l'ins­
tant de nationalisations, mis 
à part la création d'un Ins­
titut national des hydrocar­
bures. En revanche, il insiste 
sur la démocratisation de la 
gestion du sectour public, 
sur la création de nouvelles 
entreprises d'État, et sur le 
fait que le secteur public ne 
doit pas être l'auxiliaire du 
secteur privé. Ces proposi­
tions relèvent d'une tactique 
de grignotage, d'investisse­
ment progressif de l'appareil 
d'État, par le biais, notam­

ment de commissions pari­
taires syndicats-État. Il est 
clair que le PCE n'a pas 
encore accumulé assez de 
forces pour songer à parti­
ciper directement au pouvoir 
et qu'il travaille dans une 
perspective de cinq ou dix 
ans. 

La condamnation catéf 
rique du terrorisme de l'ETA 
n'est pas une nouvaau'j. 
Les révisionnistes ne se font 
«pas d'il/usions sur la pos­
sibilité de venir à bout de ce 
terrorisme en deux ou trois 
mois. Il faut ' d'abord que 
l'autonomie soit une réalité. 
Même cela ne réglera pas 
tout. Un travail de police est 
nécessaire. En attendant, il 
faut s'habituer è vivre avec 
le terrorisme. Il vaut mieux 
que ce soit une police bas­
que gui s'occupe de cette 
question pour éviter une kit-
tre entre Espagnols et Bas­
ques. » 

Ainsi, des aspirations na­
tionales du peuple basque, 
des limites de l'autonomie 
projetée, le PCE ne dit mot. 
Par là, il se montre logique 
dans sa politique globale de 
soutien à la bourgeoisie et 
de stabilisation â tout prix. 
Carrillo n'a-t-il pas déclaré â 
propos des rapports entre 
son parti, le PSOE et 
l'UCD : «Il y a beaucoup de 
points d'accord entre les 
trois partis» ? 

Hélène VARJAC 

DOLLAR 

Nouvelle chute li­
bre pour la monni 
américaine : elle est 
tombée jeudi è Lon­
dres à 2S4 dollars 
pour une once d'or, 
niveau le plus bats 
jamais atteint. Cette 
chute serait due è la 
crise Iranienne, et 
aux menaces qu'elle 
comporte pour Tap-
provisionnement en 
pétrole des Etats-
Unis. 

MOSCOU 

Deux jeunes gens 
ont été arrêtés dans 
le métro ; Ils criaient 
des slogans hostiles 
au régime. Mustapha 
Djemilev, un des diri­
geants de Tatars de 
Crimée, a été arrêté è 
Tachkent. 

RECTIFICATIF 

Dans l'article sur l'Iran 
intitulé : «Le fragile équili­
bre des pouvoirs», publié 
dans notre numéro du 
vendredi 9 février, une er­
reur s'est glissée transfor­
mant les 6 000 manifes­
tants en faveur du Bakhtiar 
«entre 3 et 8 millions de 
personnes sur un stade de 
Téhéran». Nos lecteurs au­
ront rectifié d'eux-mêmes. 
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A LIVRES OUVERTS 

L'héroïsme... 
comme en s'excusant 

Elles s'appelaient Mâcha, 
Yvette, Germaine, France. 
Marie... Elles étaient commu­
nistes, gaullistes, catho­
liques, patriotes. La plupart 
appartenaient à la classe ou­
vrière ou è la petite bourgeoi­
sie. Il y en eut aussi issues de 
la bourgeoisie. Elles étalent 
femmes. 

Ania Franoos raconte com­
ment elles participent active­
ment à la création, la rédac­
tion et la diffusion des jour­
naux clandestins, des tracts, 
des appela. El les sillonnent à 
vélo ou à pied les campagnes 
et les villes à la recherche de 
planques, cachent des armes, 
en fabriquent, repèrent des 
terrains pour les parachuta­
ges, prennent des contacts, 
passent les messages, sont 
-agents de liaisons- (rôle 
combien dangereux I dont on 
charge la femme). Elles se 

Vient de paraître 

- CREE OU CREVE - Henry 
Chapler Griuet. tooll «sn-
jSUXMl 

L'auteur, ancien rédacteur an 
chef du Quotidien de Paris s'in­
quiéta ou devenir de la «culture 
française» dans tout lee domai­
nes. 

Il passe eir*»i en revue le 
presse, la télévision, le cinéma, le 
radio ... en 'uiiigeent l'aide de 
l'Etat qui veut tout régenter eene 
avoir de projet cohérent, at aur-
tout tant vouloir accepter las 
changements qui •'effectuent de­
là maintenant, comme las radios 
libre» per exemple. 

AU TEMPS OU LES BETES 
PARLAIENT 
Jean Effel 
Edition! Julllard 
184 pigea 

Un livre d'imagée ou les bètee 
— au sans propre - toni le 
prétexte è une reflexion philoto-
phique. Ambitieux, mièvre et fa­
cile dana ta réalisation. 

Me fille - cinq ane - eime 
beaucoup. 

ZONE DANGEREUSE Daniel 
Radtord. Segheni éditeur 

• s'agit d'un fcvre de poésie 
d'un auteur antahM. 

Le dos de couverture nous 
demanda si «la volcan ne saurait 
être aussi S la fois le symbole 
d'une certaine forme de colontee-
non et l'espérance d'une rédemp­
tion qui nettoiera da M lave lee 
inégalités». «Cher pays».'gonfle 
de dégaine// de haine/craquant 
de corpa//de (roulement de 
peaux/gisement / /de chur /glia-
ument étroit de parole// de 
solitude» : que croit l'auteur ? 
Que wi vifluei alluitom I U tra­
vail da la canne è sucre, è des 
révoltai da nègres marrons et è la 
citaitrophe de Saini-Piene vont 
soudain nous rappeler dei raisons 
de vivre et de lune* ' Ce tarait 
bien facile Des impreesien» dé­
cousues ne suffisent pat a rendra 
compte de la réalité II sembla 
croire qu'es»» la remplacent : 
«une brousse de» mot» en feu// 
une porte In» rtr«rwjb»)//calcinée/ 
des mot»''tambours//é (ira 
trembler la terre'de»1 longue» 
heure» de mot»'au//cœur de «on 
délire. 

J.P. 0. 

ensuite, tout rentrait dans 
l'ordre tredltionnet* 

Non ? «Bientôt on licenciera 
en masse les ouvrières ma­
riées pour qu'elles fassent* 
place aux prisonniers rapa­
triée: 

Au dossier de l'Ecran (octo­
bre 1977) consacré à Jean 
Moulin, «Pas une femme, 
bien sûr. aux côtés de ces 
vieux messieurs très chics, 
au teint rosé, costume trois 
pièces, cigare à la main». 

«Combien de femmes sur 
les 1 059 compagnons de la 
Libération ? Six t». 

Sophie RANNOUX 

rrII était des femmes 
dans la Résistance» 

Ania Francoa 
Stock éditeur 

484 

Dos milliers de femmes dans la Résistance (ici, pendant la Libération de Paris)... 

chargent de l'hébergement 
des blessés et des réfugiés, 
lont passer la ligne de démar­
cation et les frontières, fabri­
quent de faux papiers, en vo­
lent de vrais, libèrent des ca­
marades prisonniers dans des 
conditions impensables. Quel­
ques-unes, rares, participent 
aux coups de main. 

Presque toutes ont été arrê­
tées, torturées, déportées. 
Peu en sont revenues. 

Moi qui ai aujourd'hui l'âge 
qu'elles avalent pendant l'oc­
cupation, j 'a i été très touchée 
par leurs témoignages. Parmi 
les très nombreux ouvrages 
que j 'a i lu sur cette question, 
c'est d'ailleurs le premier 
consacré à la femme résistan­
te. El les, qui forcent l'admira­
tion, restent pourtant discrè­
tes sur leur rôle. C'est à peine 
si elles ne s'excusent pas d'a­
voir été, à une époque où II 
était si difficile d'être mère et 
amante, «l'égale de l'homme 
dans la douleur et le martyr». 

France, décapitée, trouve le 
souffle de crier avant " J e ne 
faillirai pas Hélène (29 
ans, mère d'une fillette de 3 
ans) «menottes aux poignets, 
se jette par la fenêtre du 5' 
étage pour donner l'alarme». 

Courage. Héroïsme. Sacri­
fice. Elles en ont fait preuve 
autant que leurs compagnons. 

«Egaux dans le martyr, de­
vant les tortionnaires et les 
bourreaux, oui», nommas et 
femmes l'étaient. "Mais pas 
pour les responsabilités, les 
médailles et la gloire. 400 
noms ou pseudos de femmes 
seulement (dans l'ouvraoe de 

Noguères sur la Résistance) ce 
qui ne correspond pas à la réa­
lité». 

Ce sont elles qui à la Libéra­
tion «ont porté dans leurs gai­
nes, dans les poussettes de 
leurs gosses, cet appel où H 
n 'y avait pas un mot pour el­
les .'» (appel a l'insurrection 
de Paris). 

Et pourtant. «Le retour (des 
camps de déportation) a été 
très dur. Beaucoup de femmes 
se sont suicidés... Et nous, 
les femmes, avions tellement 

POINT DE VUE 

changé, alors que le reste de 
la société ne changeait pas... 
Dans la Résistance, au camp 
{de concentration), nous 
avions prouvé que nous étions 
les égales des hommes, dans 
le courage, la souffrance, l'or­
ganisation. Au retour, on était 
déboussolées»... 

«La Résistance n'a pas 
changé la situation de la fem­
me. La guerre avait provisoi­
rement transformé les fem­
mes en chef de famille. Mais 
si elles ne travaillaient plus 

... Six femmes sur les I 059 
«compagnons de le Libération» I 

Un miroir déformant 
de la réalité palestinienne 

Quelle idée de faire rédiger ses mémoires par un 
homme toujours vivant et toujours membre de 1% 
direction de la Résistance' ? L'idée vient d'Eric 
Rouleau, journaliste au Monde ar «spécialiste» de le 
question palestinienne. Par une introduction hypocri­
te. Rouleau présente le personnage : en le compa­
rent, entre autres, à Bégin I Est-ce un honneur ou 
un coup de poignard ? 

Ce livre est mauvais et Rouleau y » beaucoup 
contribué : loin de donner une idée de le Résistance 
palestinienne, de sa vie quotidienna, da sa pensée at 
de ses luttes, le livre retraça plutôt, pour l'opinion 
occidentale, le côté specteculaira da la Résistance. 
Bien sûr, Munich en 72, l'assassinat des trois 
dirigeants de l'OLP en 73, et d'autres événements 
importants se sont produits mais le récit qui en est 
donné est trop subjectif pour décrire réellement le 
vie du peuple palestinien. Le titre mentionna «chef 
des services de sécurité». Encore le côté spectacu­
laire I On s'attendait è das mémoires, mais non I 
C'est Rouleau qui s'est entretenu avec Abou lyad 
pour rédiger à sa place. Dans ce cas, la journaliste 
peut facilement mettre l'accent sur tel ou tel 
événement olutôt qu'un autre. 

C'est quand même étonnant qu'Abou lyad présen­
te une analyse politique pareille, pleine de contra­

dictions, aussi virulente contre la FPLP et l'Irak, la 
Libye et aussi sympathisant» avec le FDPLP et la 
Syrie. Ce n'est pas du tout la façon de penser du 
FATH, mais depuis longtemps, c'est la façon de 
penser de Rouleau. 

C'ast étonnant aussi da voir la petite place 
qu'occupe la guerre du Sud Liban de 1978, comme 
la betaille de Kantmeh de 1968. Comme les 
soulèvements en Palestine depuis 1974. Est-ce 
qu'Abou lyad pense réellement que ce sont des 
événements minimes ou bien est-ce Rouleau qui le 
pense ? Car, par rapport é l'épilogue, sorte «d'auto­
critique», ces événements montrent bien que l'OLP 
a gagné du terrain, qu'elle est présente dans les 
cœurs des masses palestiniennes et arabes en 
général, qu'elle ne fait pas fausse route, que sa 
tactique vis-è-vis des régimes arabes est bien 
comprise. Et tant pis si certains ne veulent pas le 
savoir f 

Y. AT. 

* A bout lyad, responsable des services spéciaux 
palestiniens : PALESTINIEN SANS PATRIE, entre 
tien avec Eric Rouleau (éd. Fayolle). 
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TELEVISION ET CINEMA 

« L A FEMME QUI PLEURE» 
Après «Les doigts dans la 

tête», Jacques Doillon confirme 
dans son dernier film sa préoc­
cupation pour la libération des 
mœurs avortée. «La femme qui 
pleure» rappelle par certains as­
pects les tragédies de Racine : 
situation triangulaire où les per­
sonnages mus par leur seul désir 
ou leur seule passion s'affrontent 
en vase clos. Acteur lui-même 
dans son propre film, mari et 
amant à la fois, Jacques Doillon 
analyse les rapports difficiles 
dans ce ménage à trois. On veut 
bien croire qu'il n'a voulu faire 
preuve d'aucune complaisance y 
compris vis-à-vis de lui-même. 
Cependant on est frappé par le 
rôle qu'il s'attribue : tel un dé­
miurge, il crée des situations 
difficiles, en mettant en présence 
sous le même toit sa femme et 
sa maîtresse, puis se complaît à 
observer le développement de la 
situation. 

Dominique, sa femme, pleure 
et étale sa souffrance, son dépé­
rissement physique, devant son 
mari qui la délaisse. Elle se sent 
frustrée, se débat dans les velléi­
tés, quitte la maison et revient 
aussitôt, et s'avoue même inca­
pable de supporter la présence 
de leur petite fille. Mutilée physi­
quement et moralement car son 
seul lien avec la réalité passe par 
son mari, réduite à un état 
passionnel de violence et de 
jalousie, elle se heurte au calme 
impassible de celui qui a besoin 
pour réaliser pleinement son être 
d'avoir des relations extra conju­
gales. Car si Jacques Doillon 
veut donner au spectateur l'im-

piession d'un vécu intense, 
comme si les acteurs étaient 
complètement libres de leur pro­
pre rôle, il reste de toute façon 
te grand maître de la situation. 
Par une série de fondus au noir 
qui ponctuent chaque séquence, 
il arrête la caméra quand il le 
juge utile, découpant ainsi le film 
en un ensemble de situations, où 
se tendent et se détendent les 
rapports entre les trois person­
nages. 

Mais on ne peut pas so laisser 
impressionner uniquement par 
cette tentative de reconstruction 
non affectée du réel. Au delà de 
cela, il y a cette femme qui étale 
impudiquement son état d'avilis­
sement, dont elle se nourrit et 
dans lequel elle se complaît. Il y 

a Jacques Doillon qui ne conçoit 
pas de ne pas aller jusqu'au bout 
de ses désirs même si c'est aux 
dépens de l'autre. Il y a enfin ces 
personnages, qui évoluent dans 
un milieu privilégié (une maison 
de campagne retapée, située 
dans le cadre magnifique de la 
Provence! et pensent leur épa­
nouissement en terme de com­
portement individualiste. Pers­
pectives bien limitées pour l'épa­
nouissement de l'être humain, 
réduit dans ce film à une vie 
marginale, végétative. L'ambigui-
té de la fin du film où chacun 
s'en va de son côté, ressemble 
à un constat d'amertune... 

Michèle ROUX 

Sur TF 1 : 
« L E S PAYSANS EN 4 L E Ç O N S » 

Bien décevante la première 
émission de la série «Les pay­
sans» diffusée mardi 6 février. 
Au début de l'émission on voit 
l'équipe de chercheurs du CNRS 
de Toulouse, biologistes, ethno­
logues, géographes envahir les 
communes des Barronies (ré­
gion proche de Tarbes». Les 
paysans sont passés à la ques­
tion, remplissent des dossiers, et 
donnent leur sang. Tout est 
passé au crible et mis en fiche. 
Drôle d'approche de la réalité 
paysanne, vouloir expliquer les 
racines et le dépeuplement d'une 
région par la biologie et la 
génétique ! 

Le seul mérite du réalisateur 
c'est d'avoir voulu renverser les 
rôles : partir des réactions des 
gens vis-à-vis de l'enquête du 

CNRS. Au tour des questionnés 
de poser des questions : «Quel 
est le but de l'enquête ? Pour­
quoi cet intérêt maintenant ?» 

Et on apprenait que plusieurs 
enquêtes, antérieures à celle-là, 
avaient été menées mais sans 
que les gens des communes des 
Baronnies n'aient connaissan 
ce des conclusions et résultats. 
Alors, ils ont le regard blasé 
et laissent les scientifiques pas 
ser à côté de la réalité. Un des 
paysansadit : «A ne poser que des 
questions, on na que des répon­
ses». Parmi les spécialistes venu 
enquêter sur le terrain, (après 
l'Afrique et Madagascar) seul le 
géographe voyait la contradiction 
de sa démarche : il se sert des 
paysans mais lui, ne leur apporte 
rien. 

Quant au commentaire, quel 
recueil de platitude I Tout au 
long de l'émission ni les banali­
tés, ni les idées toutes faites 
n'ont été oubliées. On a eu droit 
aux comparaisons lyriques et 
pleines d'un humanisme quelque 
peu dépassé sur une campagne 
où il fait bon vivre, où seraient les 
vraies valeurs et « . . . la ville 
tentaculaired'où viennent les mots 
et les idées...». Ce n'est pas 
avec ce genre de réflexion qu'on 
peut expliquer le dépeuplement 
et l'abandon de la culture de 
montagne. 

Après cene première partie 
intitulée : «Les racines» suivront, 
«Le pain», «La terre», «Le 
temps». Des titres romantiques 
pour une réalité qui l'est moins. 

Frôdérique ARNAUD 

Déclaration d'une syndicaliste de la SFP 
sur la grève de la télévision 

Des assemblées générales se tiennent quotidiennement et 
votent la reconductibilité de la grève. Pour les syndicalistes, 
les licenciements sont aussi une remise en question des 
avantages acquis avec la porte ouverte aux emplois 
précaires. Une syndicaliste expliquait : «On nous annonce à 
le fois qu'il va y avoir 25 % de licenciements et 20% de 
commandes en plus de le part des trois chaînes. C'est 
paradoxal ; cela signifie que la SFP se réserve le droit de 
rendre une grande partie du personnel intérimaire. Elle aura 
des commandes qu'elle sera obligé d'honorer. La SFP se 
libère du personnel statutaire, elle fera appel à ces moments 
à un personnel intérimaire». 

EN RAISON DES GREVES 
NOUS NE PUBLIONS PAS 
CETTE SEMAINE LE 
PROGRAMME 
DE TELEVISION 

TELEVISION 

PROGRAMME 
DE LICENCIEMENTS 
ET GREVE ILLIMITEE 

La direction de la société française de production vient 
d'annoncer son intention de licencier 564 travailleurs. Le 
nouveau PDG, Clermont Tonerre. a décidé de faire place nette, 
en invoquant des impératifs financiers. Il pourrait s'agir plus 
simplement d'une cession d'une part de la production aux 
entreprises privées, et d'une mise en place d'un contrôle plus 
sévère sur le contenu des émissions. Le personnel des 
entreprises de la télévision a décidé de répondre par une grève 
immédiate de 24 heures, reconductible, è l'appel de la CFDT, 
sans tenir compte du préavis de cinq jours. La CGT, pour sa 
part, è déposé ce préavis et devront entamer la grève mardi. 

La menace qui pesait depuis 
un certain temps déjà sur la 
SFP, va donc être mise à exé­
cution : 554 licenciements dans 
l'immédiat, suivis d'une centaine 
en 1980, et encore une centaine 
en 1981. 

Ces licenciements toucheront 
plus particulièrement les «servi­
ces généraux» et celui des films 
et décors. 

La direction de ta SFP affinr.3 
que ce dernier service souffrait 
d'un «sous-emploi chronique» 
alors que le personnel concerné 
affirme qu'il travaille sans relâ­
che, et que ces derniers temps 
notamment, des heures supplé­
mentaires avaient dû être faites 
pour assurer la production des 
œuvres engagées. 

D'ailleurs, ce service a connu 
des licenciements «maquillés» à 
la fin de l'année 1978, par une 
série de départs arrangés avec 
une part du personnel. Alors, 
que valent les propos du Ministre 
Lecat qui déclarait entre autres 
que «3 000 personnes è la SFP, 
c'est beaucoup, mais pas trop» 
ou encore que le «licenciement 
de 500 personnes ne résoudrait 
pas les difficultés mais les ag­
graveraient.» 

Propos apaisants auxquels les 
travailleurs sont habitués, puis-
qu'avant chaque vague de licen­
ciement, on dit toujours qu'il 
n'en est pas question. Mais ces 
propos, et la décision brutale de 
Clermont-Tonnerre, ancien con­
seiller de Barre, réputé comme 
étant un liquidateur, pourrait 
aussi révéler d'une certaine lutte 
au sein de l'appareil idéologique 
d'État. Chaque parti de la majo­
rité cherchant quelque peu à 
renforcer ses positions à l'inté­
rieur de cet outil, maître d'ceuvre 
de la propagande. 

LICENCIER POUR LIQUIDER 
LA CONTESTATION ? 

En fait, derrière les motivations 
officielles avancées par le nou­
veau PDG «pour rétablir l'équili­
bre», pourrait tout simplement se 
profiler une entreprise de net­
toyage idéologique, en brisant 
quelque peu les structures de la 
SFP et un certain vent de con­
testation qui soufflait ; il s'agit 

pour le gouvernement de ne pas 
perdre pied. 

Les licenciements peuvent 
aussi être un moyen de liquider 
une certaine contestation. 

Ainsi, le premier éclatement de 
l'ORTF correspondait-il aussi à 
une plus grande emprise sur la 
télévision et la radio, en mettant 
une hiérarchie en place sur cha­
que secteur. C'était la création 
de la SFP, chargée de la produc­
tion des émissions qui devaient 
être revendues aux différentes 
chaînes qui devenaient alors 
indépendantes : TF 1, et Anten­
ne 2, avec une particularité pour 
FR 3, qui devait avoir une orien­
tation plus ouverte sur les ré­
gions, et dans ce cadre participer 
à l'élaboration d'émissions. 

UN DEFICIT 
QUI S'EXPLIQUE 

En fait, les contradictions ap­
paraissent relativement vite avec 
l'échéance du contrat de trois 
ans qui liait les chaînes à la SFP 
et qui les obligeaient à lui ache­
ter un certain nombre d'émis­
sions. Aujourd'hui, les différen­
tes chaînes peuvent s'approvi­
sionner où elles veulent, ce qui 
explique la foison de feuilletons 
ou de séries américaines qui ne 
passent pas par la SFP. Cene 
dernière se lance par ailleurs dans 
une vaste entreprise de presti­
ge, aménageant entre autres 
l'ancien théâtre de l'Empire. 

Comment s'étonner mainte­
nant que ia SFP doive combler 
un déficit de plus de 200 mil­
lions ? N'est-ce pas la suite logi­
que d'une vaste entreprise de 
contrôle sur les moyens audio­
visuels, ouvrant la voie à une 
privatisation des différents sec­
teurs sous prétexte de rentabi­
lité, solution qui permettrait 
d'exercer un choix plus «serein», 
une fois la SFP liquidée ? En 
tout état de cause, il s'agit 
maintenant pour le gouverne­
ment, sous couvert de son dé­
voué Clermont-Tonnerre, d'appli­
quer cette politique, le précédent 
PDG ayant donné des signes de 
faiblesse. Il commence par met­
tre plus de 500 travailleurs à la 
rue. 

1 
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Erythrée : 
durs combats 
autour 
des bases 
arrières 
du FPLE 

Depuis une semaine, 
une très vaste offensi­
ve est lancée par les trou­
pes éthiopiennes comman­
dées par les généraux so­
viétiques, contre la pro­
vince du Sahel, dans le 
Nord de l'Erythrée. La 
province subit d'intenses 
bombardements par les 
Ml G 21 et 23. et par la 
flotte de guerre, proba­
blement soviétique, qui 
pilonne depuis les côtes de 
la mer Rouge. De durs 
combats se déroulent au­
tour des villes de Garora, 
Afapat, Grito. Afraït, 
Oueddi Gar et Sahelparta. 

Cette offensive, très 
grave, vise à détruire la 
grande base arrière du 
F P L E , constituée par la 
province du Sahel. Au 
Sahel, province libérée, le 
FPLE e mis sur pied une 
vaste infrastructure avec 
toute une vie souterraine : 
ateliers, hôpitaux, écoles. 
De grandes quantités 
d'armes et de munitions, 
et d'autre matériels, dépê­
chés vers le front, sont 
fabriques par les com­
battants érythréens dans 
cette province. Une vie 
nouvelle, démocratique, y 
a également vu le jour ; 
des bibliothèques, des 
troupes théâtrales y ont 
été constituées dans le 
cadre de la lutte pour pré­
server l'identité"nationale 
du peuple érythréen. 

En s'attaquant ainsi au 
Sahel, l'URSS et Mengistu 
veulent faire plier le peu­
ple érythréen. Mais, celui-
ci oppose une très vigou­
reuse résistance. Un pre­
mier bilan fait état de 900 
soldats éthiopiens tués, 
1 000 blessés ; 5 camions. 
4 chars Y 54, 440 fusils et 
40 mittrailleuses de fabri­
cation soviétique ont été 
capturées par les combat­
tants érythréens. 

Opération coup de poing à Longwy 
1 800 TONNES DE MINERAI 
SOUS UN TUNNEL 

Longwy : vendredi 3 
heures du matin. L'ap­
provisionnement en mine­
rai des usines sidérurgi­
ques du bassin de Longwy 
est bloqué pour quelques 
jours au minimum. C'est 
le principal résultat de 
l'opération coup de poing 
des sidérurgistes CFDT de 
Longwy, dans la nuit de 
jeudi à vendredi. 

«Ce type d'action, on 
ne l'avait jamais fait par le 
passé, sauf peut-être pen­
dant fa Résistance... Mais 
à l'époque, ils faisaient 
carrément sauter les 
voies». La dernière opéra­
tion coup de poing de 
l'UlS CFDT fera mal aux 
trusts sidérurgiques, très 
mal. Des syndicalistes 

sont en effet intervenus 
dans la nuit de jeudi è 
vendredi pour décharger 
un train de minerai. Sur la 
ligne Longuyon-Longwy 
gisent en effet pas loin de 
1 800 tonnes de minerai, 
pour quelques temps. Cer­
tains affirment que le traf-
fic sera perturbé au mini­
mum trois jours, peut-être 
plus. Les sidérurgistes ont 
bien choisi le site de leur 
intervention : sous un tun­
nel. Bon choix de lieu, 
mais aussi la main heu­
reuse. Le train de mine­
rai qui est passé sur la 
voie ferrée au moment où 
le dispositif d'intervention 
était prêt, transportait non 
pas du minerai étranger, 
mais de la minette lor­
raine. A dire vrai, une par­

tie des participants étaient 
prêts a décharger aussi 
bien du minerai français 
qu'étranger, alors que 
d'autres auraient préféré 
qu'il ne soit pas français, 
scandalisés qu'ils sont 
des importations de mine­
rai étranger, alors que la 
Lorraine regorge de mi­
nette. En tout état de cau­
se, comme le faisait re­
marquer un des partici­
pants à l'action, que le mi­
nerai déchargé soit fran­
çais ou étranger, mainte­
nant le convoiement de 
tout minerai est devenu 
impossible. Le tunnel 
étant à voie unique, le 
déblaiement sera très 
long. La SNCF sera obli­
gée de faire dégager le 
ballast à la main, puisque 

l'étroitesse et la faible 
hauteur de l'endroit l'em­
pêcheront de faire interve­
nir quelque engin mécani­
que. De plus, la moitié des 
waggons ont été déchar­
gés du côté de la paroi du 
tunnel, è un endroit où il 
n'y a guère plus de 50 cm 
d'espace avec le waggon. 

Bien sûr, les chantiers 
sidérurgiques disposent 
de stocks leur permettant 
de ne pas être immédiate­
ment asphyxiés. Toute­
fois, une usine comme la 
Chiers ne pourra sans 
doute travailler plus de 
deux jours, è moins 
qu'elle ne fasse faire un 
détour au minerai com­
mandé. Usinor dispose 
probablement de stocks 
lui permettant de tenir un 

peu plus. Mais rien ne dit 
qu'il ne se passera plus 
rien dans les jours qui 
viennent... 

Au moment même où 
les sidérurgistes opé­
raient, pas moins de trois 
trains de minerai étaient 
arrêtés en file indienne. 
Vendredi et les jours sui­
vants, les trains de voya­
geurs devront aussi être 
détournés. 

A la veille de le mobili­
sation de lundi, pour s'op­
poser aux 80 licencie­
ments à Gorcy, cette ac­
tion est incontestablement 
de nature è augmenter le 
rapport de forces en fa­
veur des sidérurgistes. 

François MARCHADIER 

LONGWY 

CONTRE LES PREMIERES LETTRES, 
ACTIONS RESOLUES EN PREPARATION 

La journée de jeudi aura été utilisée è préparer 
une action déterminée pour lundi 12. En effet, en 
réunion le matin. l'Intersyndicale décidait de ne pas 
attendre la journée nationale d'action sidérurgique 
du 16. Celle-ci, d'ailleurs dans le bassin de Longwy, 
prendra la forme d'une journée d'action interpro­
fessionnelle. Mais le 16, il sera trop tard pour les 
travailleurs de Gorcy qui auront probablement déjà 
reçu leurs lettres de licenciement, d'où la nécessité 
d'engager la lutte sans attendre. 

80 lettres de licencie­
ment, c'est en effet ce 
qui est attendu d'ici une 
semaine à Gorcy. 50 % 
des ouvriers de la fonderie 
seront ainsi touchés. Mais 
le climat n'est pas à l'at­
tente passive. L'Intersyn­
dicale a en effet décidé 
d'envoyer ce jeudi un télé­
gramme à Boulin : 

«Monsieur le ministre du 
Travail et de la Participa­
tion, 

Indépendamment de no­
tre opposition à toute me­
sure de licenciement, nous 
vous rappelons que lors de 
la réunion que vous avez 
tenue le 6 février 1979 
avec les fédérations syndi­
cale de ta métallurgie, à 

La chaîne de l'espoir 
Peu avant la conférence de presse de l'Intersyndica­

le, la CGT en tenait une pour son propre compte. A 
cette occasion, un des porte-parole de l'UL devait 
annoncer de nouvelles initiatives. «Notre Union Locale 
CGT propose que Longwy serve de point de départ è la 
chaîne de l'espoir». De quoi s'agi-il ? «Nous allons 
demander à toute la population du bassin d'écrire une 
lettre au Premier ministre pour lui demander d'annuler 
ses décisions et de négocier une solution à la crise 
avec les organisations syndicales et au moins à trois 
de leurs amis pour leur demander d'en faire autant. 
Dans l'hypothèse de 3 000 lettres de départ et un 
cœfficient multiplicateur maintenu à 3, nous arrive­
rions à 29 000 000 envois de lettres au Premier 
ministre. Dans l'hypothèse de 3 000 lettres toujours au 
départ et d'un cœfficient multiplicateur décroissant, 
nous arriverions à 12 millions de lettres à la douzième 
reproduction. Comme vous le constatez, cette initiati­
ve peut avoir une ampleur très grande. De plus, elle 
constitue une initiative inédite à notre connaissance 
dans le mouvement syndical. Nous vous ferons part 
des résultats. Nous pourrons le faire puisque nous 
appelons è centraliser les lettres au Premier ministre è 
notre Union Locale. Cette action originale peut être la 
préparation d'une autre initiative d'envergure à laquel­
le la CGT est ouverte, il s'agit de la marche sur Paris 
où tout le long du parcours pourrait de nouveau se 
manifester la solidarité nationale. Sur cette dernière 
idée, nous ne pouvons donner plus de détail, puisque 
les modalités devront être élaborées avec nos parte­
naires dans le cadre de l'Intersyndicale». 

diverses reprises vous avez 
affirmé qu'il n'y aurait au­
cune procédure de licen­
ciement avant le f/n août 
1979. La réalité est : fon­
derie de Gorcy directement 
liée à la sidérurgie annon­
cera le 15 février 1979, 80 
licenciements avec effet 
immédiat L'Intersyndicale 
du bassin de Longwy at­
tend avec les travailleurs 
de cette usine, la confir­
mation de vos déclora 
tions, donc une suspen­
sion de ces licenciements. 
Signé : Intersyndicale in­
terprofessionnelle CGT, 
CFDT, FO, CGC, FEN du 
bassin de Longwy...». 

Ce sont probablement 
plusieurs milliers de tra­
vailleurs qui iront cherché 
la réponse à Briey, sous-
préfecture de Meurthe et 
Moselle, désormais natio-
nalement connue grâce 
aux sidérurgistes de Long­
wy... 

L'Intersyndicale mettra 
des bus gratuits à la dis­
position de tous les tra­
vailleurs qui le désireront. 
L'après-midi, une manifes­
tation est convoquée, pla­
ce Rolland Labbé, à Gor­
cy. Place Rolland Labbé : 
ce n'est pas un hasard 
puisque la fonderie de Gor­
cy appartenait jusqu'au 
mois de décembre à son 
fils, Bernard, le «sauveur 
du Pays haut» avant que 
celui-ci ne dépose son bi­
lan. Aux mains d'un syn­
dic, les travailleurs licen­
ciés de cette entreprise 
devraient avoir trois mois 
de préavis payés sans avoir 
besoin de travailler mais ce 
n'est pas cela qu'ils de­
mandent ! Lors de la con­
férence de presse, l'Inter­
syndicale a été formelle : 
elle mettra tout en œuvre 
pour empêcher ces licen­
ciements. L'Intersyndicale 
insiste sur le fait que ce 

Une forme d'action : le déchargement de minerai sur le 
ballast des voies ferrées. 

sont les premiers licencie­
ments annoncés depuis 
qu'elle existe. «Je vous 
rappelle, devait dire un 
des porte-parole de l'Inter­
syndicale, que le CGT, le 
CFDT, la FEN, la CGC et 
FO se sont réunis sur le 
mot d'ordre «Pas un bou­
lon ne doit être démonté, 
pas un seul licenciement». 
On pourrait rétorquer que 
déjà à Usinor Thionville, il 
y a bien plus d'un an, la 
CGT avançait ce mot d'or­
dre avec le succès que l'on 
sait, puisque presque par­
tout les sidérurgistes qui y 
travaillaient ont été licen­
ciés depuis. Interrogé à ce 
sujet. Michel Olmi, respon­

sable de l'UL CGT se con­
tente d'un silence ôvoca-
teur à propos de ce qui 
s'était passé à Usinor 
Thionville mais il ne tardait 
pas à ajouter : «En tout 
ces, tu peux voir qu'en ce 
qui concerne l'action à ve­
nir, nous irons jusqu'au 
bout». L'Intersyndicale de­
vait également déclaré 
qu'au cas où Boulin n'in­
terviendrait pas pour sus­
pendre les licenciements 
de Gorcy, elle faisait toute 
confiance à l'Intersyndicale 
de Gorcy pour empêcher 
les licenciements. Cette 
dernière prépare active­
ment une série d'initiatives 
efficaces. 


